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AVANT-PROPOS 

 

L
e Burkina Faso traverse une étape importante de son histoire, 

marquée par une lutte âpre contre le terrorisme et un combat 

patriotique pour sa pleine et entière souveraineté. Cette 

situation a suscité la création, avec les pays frères du Mali et du 

Niger, d’un espace confédéré pour mener à bien ce combat et 

parvenir au développement harmonieux de nos Etats.  

 

Tenir ce pari exige un engagement total de toutes les composantes 

de la société, notamment celle du secteur de l’information et de la 

communication dans sa pluralité, c’est-à-dire les médias 

audiovisuels publics et privés, la presse écrite et en ligne, les 

agences de communication et les organisations professionnelles 

évoluant dans ce secteur. 

 

Dans ce contexte, le Conseil supérieur de la communication (CSC), 

dans l’accomplissement de sa mission de régulation, a initié 

plusieurs actions et engagé les acteurs de l’information et de la 

communication dans le combat pour la liberté, la souveraineté et 

le développement du pays. Il s’est agi d’accompagner ces acteurs 

afin qu’ils informent de manière saine les populations, les 

éduquent, les sensibilisent aux grands enjeux du moment et les 

mobilisent pour la bonne cause. 

 

Un accent particulier a ainsi été mis sur la lutte contre la 

désinformation et les discours de haine dans les médias et sur les 

réseaux sociaux numériques. 

 

Cependant, des difficultés ont été rencontrées dans le 

fonctionnement de l’institution, notamment des problèmes de 

collégialité du Conseil, le retard accusé dans l’élaboration et 

l’adoption des textes d’application de la nouvelle loi organique1 du 

CSC. Toutefois, la nomination d’un nouveau président, le 31 juillet 

2024, a permis d’opérer un changement de cap avec la définition 
1   Loi organique N°041-2023/ALT du 21 novembre 2023 portant attributions, 

composition, organisation et fonctionnement du Conseil supérieur de la communication.
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d’une nouvelle vision qui est : « Amorcer une régulation ambitieuse 
des médias et de la communication au Burkina Faso  », afin de 

contribuer efficacement au renforcement de la cohésion sociale et 

de l’unité nationale, ainsi qu’au retour de la paix et de la sécurité. 

 

Enfin, la lenteur observée dans l’adoption de textes réglementaires 

et/ou l’application de la nouvelle loi organique a eu un impact sur 

la réorganisation et le fonctionnement de l’administration au cours 

de l’année 2024.  

 

En dépit de ces difficultés majeures, l’on peut, toutefois, se féliciter 

des résultats atteints durant cette période, et qui auront permis 

d’amorcer un changement de comportements tant dans l’édition 

que la consommation des contenus des médias et des réseaux 

sociaux numériques dans notre pays. Ces actions combinées du 

CSC ont contribué à un apaisement du climat social, à travers 

notamment une diminution drastique des cas de manquements à 

l’éthique et à la déontologie de la communication. 

 

 

   Le Président 

 

 

 

W. Louis Modeste OUEDRAOGO 
Chevalier de l’Ordre de l’Etalon 
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INTRODUCTION 

 
L’année 2024 a été la première année de mise en œuvre de la 

réforme du droit de la régulation de la communication au public au 

Burkina Faso, intervenue en fin novembre 2023 à travers l’adoption 

de la loi organique N°041-2023/ALT du 21 novembre 2023 portant 

attributions, composition, organisation et fonctionnement du 

Conseil supérieur de la communication (CSC). 

 

Cette réforme, voulue par les plus hautes autorités de notre pays, 

visait à refonder l’instance de régulation en introduisant des 

changements dans sa composition, son mode d’organisation et de 

fonctionnement, ainsi qu’à travers de nouvelles attributions à elle 

conférées, notamment l’extension du champ de sa compétence aux 

réseaux sociaux numériques et l’affirmation de son rôle avant-

gardiste dans la lutte contre la désinformation et les discours de 

haine. 

 

Ainsi, dans le cadre de la mise en œuvre de ses attributions, le CSC 

a intensifié en 2024 le monitoring quotidien des médias et 

développé des initiatives pour réguler les réseaux sociaux 

conformément à sa loi organique.  

 

A cet effet, il a initié, dès janvier 2024, le recensement et le suivi 

des blogueurs, activistes et influenceurs disposant d’au moins cinq 

mille abonnés, amis ou suiveurs en ligne et diffusant des contenus 

sensibles ou potentiellement nuisibles.  

 

Dans le même temps, il a sollicité plus d’implication des leaders 

religieux pour la sensibilisation des prêcheurs et des fidèles à la 

tolérance et à l’acceptation de la différence, surtout dans les 

contenus des prêches diffusés ou publiés dans les médias et sur les 

réseaux sociaux. 

 

Il a également effectué des visites et des contrôles auprès des 

médias audiovisuels sur l’ensemble du territoire national. 
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L’objectif était de faire l’état des lieux du paysage médiatique, 

d’évaluer le niveau du respect des obligations conventionnelles par 

les médias audiovisuels et de recenser les difficultés et 

dysfonctionnements en vue de la prise de mesures correctives 

appropriées. 

 

En matière de régulation du secteur de la publicité, le CSC a 

poursuivi les activités de contrôle à l’entrée sur le marché de la 

publicité, à travers la réception et le traitement des dossiers de 

déclaration d’existence des entreprises de publicité, la publication 

de la liste de celles déclarées ainsi que le contrôle des contenus.  

 

Ces contrôles ont permis de toucher du doigt les réalités que vivent 

ces entreprises publicitaires, d’envisager les actions nécessaires 

pour les accompagner, de déceler et traiter plusieurs 

manquements à la règlementation.  

 

Toujours en 2024, l’instance de régulation a examiné des saisines 

relatives à la violation des principes éthiques et déontologiques. 

Des sanctions allant de l’interpellation à la mise en demeure et à la 

suspension d’émissions de médias nationaux ont été prises.  

 

Enfin, le CSC a décidé de la suspension de programmes de médias 

internationaux, prononcé des condamnations à des amendes et 

bloqué l’accès de certains sites Web. 

 

Le présent rapport est élaboré en vue de se conformer à la 

prescription de l’article 18 de la loi organique N°041-2023/ALT du 

21 novembre 2023 qui dispose que « le CSC adresse au Président du 
Faso, Chef de l’Etat, une fois par an, un rapport public ».  

 

Il rend compte des activités de régulation menées tout au long de 

l’année 2024, ainsi que de la gestion et du fonctionnement du CSC 

durant cette période. Il est articulé en cinq grandes parties à 

savoir : 
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- Présentation du CSC ; 

 

- Activités de régulation courante ; 

 

- Rencontres, coopération et partenariat ; 

 

- Gestions des ressources humaines, financières et des matières ; 

 

- Acquis, perspectives et recommandations. 
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CHAPITRE I : 
CADRE LEGAL ET INSTITUTIONNEL DU CONSEIL 

SUPERIEUR DE LA COMMUNICATION 

 
Le cadre légal et institutionnel du CSC présente l’historique de 

l’institution, ses missions et attributions. 

 

SECTION 1 : HISTORIQUE DU CSC 
 

Le Conseil supérieur de la communication (CSC) a été créé par 

décret n°95-304/PRES/PM/MCC du 1er avril 1995 portant création, 

composition, attributions et fonctionnement du Conseil supérieur 

de l’information, sous la dénomination de Conseil supérieur de 

l’information.  L’instance de régulation a connu diverses évolutions 

sur le plan juridique. 

 

En effet, juridiquement moins important, le décret de 1995 est 

remplacé par la loi organique n°020-2000/AN du 28 juin 2000 

portant création, composition, attributions et fonctionnement du 

Conseil supérieur de l’information qui, elle-même, sera abrogée 

par la loi n°028-2005/AN du 14 juin 2005 portant création, 

composition, attributions et fonctionnement du Conseil supérieur 

de la communication en vue d’étendre la compétence de 

l’institution à tous les domaines de la communication au public. 

 

A la faveur des réformes constitutionnelles entreprises en 2012, 

l’autorité de régulation est consacrée dans la Constitution du 

Burkina Faso. Il s’ensuit l’adoption de la loi organique n°015-

2013/AN du 14 mai 2013 portant attributions, composition, 

organisation et fonctionnement du Conseil supérieur de la 

communication et son modificatif.  

 

Cette loi sera abrogée par la loi organique n° 041/2023/ALT du 21 

novembre 2023 qui élargira le champ de compétences de 

l’institution avec la prise en compte des contenus des publications 

de tout site de blogueur, de web-activiste, d’influenceur ou de tout 
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internaute disposant d’au moins cinq mille abonnés, amis ou 

suiveurs en ligne. 

 

SECTION 2 : MISSIONS ET ATTRIBUTIONS DU CSC 
 

La loi organique n°041-2023/ALT du 21 novembre 2023 portant 

attributions, composition, organisation et fonctionnement du 

Conseil supérieur de la communication dispose, en son article 2, 

que «  le Conseil supérieur de la communication est une autorité 
administrative indépendante dotée de la personnalité juridique et de 
l’autonomie financière et de gestion. Il a pour mission la régulation 
du secteur de la communication au Burkina Faso ». 

 

L’article 3 de ladite loi précise que son autorité s’exerce 

principalement dans les cinq domaines ci-après :  
 

1) les activités d’information et de communication audiovisuelle, 

de presse écrite et en ligne, publique et privée ;  
 

2) toute forme de mise à la disposition du public d’informations 

sur tout support physique, électronique ou numérique ; 
 

3) le contenu des activités de la publicité ; 
 

4) l’activité des médias internationaux ou étrangers sur le 

territoire national, quelles que soient les modalités de leur 

mise à disposition du public ; 
 

5) les contenus des publications de tout site de blogueur, de 

web-activiste, d’influenceur ou de tout autre internaute 

disposant d’au moins 5.000 abonnés, amis ou suiveurs en ligne.  

 

Aux termes de l’article 5 de ladite loi, le CSC est chargé notamment 

de :  
 

- veiller à l’application de la législation et de la réglementation 

relative à la communication au public au Burkina Faso ;  
 

- promouvoir la liberté d’expression et le droit à l’information ;  
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- veiller au respect du pluralisme et de l’équilibre de 

l’information dans les entreprises de communication 

audiovisuelle, de presse écrite et en ligne ; 
 

- faciliter l’accès des organes de presse aux sources 

d’information ; 

veiller à la qualité et à la diversité des programmes, au  

 

- développement de la création et de la production 

audiovisuelles nationales dans les médias ;  
 

- émettre des avis sur tout texte relatif au domaine de 

l’information et de la communication ; 

veiller au respect de l’éthique professionnelle par les  

- entreprises de communication audiovisuelle, de presse écrite 

et en ligne privées et publiques, et par les animateurs et 

journalistes professionnels ;  

autoriser la création de stations de radiodiffusion sonore et  

 

- télévisuelle, des web TV et web radio, publiques et privées ;  

autoriser la création des entreprises de distribution de services  
 

- audiovisuels à péage ; 

autoriser l’exploitation des fréquences ou canaux destinés à la  
 

- communication audiovisuelle ;  
 

- recevoir les déclarations d’existence des organes de presse 

écrite et des médias en ligne ;  
 

- recevoir les déclarations d’existence des entreprises de 

publicité ;  
 

- veiller à la protection de la personne humaine et des 

personnes morales contre les violences résultant de l’activité 

du secteur de la communication ; 
 

- veiller à la protection de la société contre la désinformation, la 

stigmatisation et le discours de haine ; 
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- veiller à la protection et à la promotion de la culture nationale 

dans les activités du secteur de la communication ; 
 

- fixer les quotas de diffusion des œuvres audiovisuelles 

nationales ; 
 

- promouvoir l’éducation du public aux médias et à 

l’information ; 
 

- renforcer les capacités des professionnels de l’information et 

de la communication ; 
 

- veiller au respect des principes fondamentaux régissant le 

contenu de la publicité à travers les médias ;  
 

- veiller au respect des cahiers des charges et des missions des 

entreprises de communication audiovisuelle publiques et 

privées ;  
 

- réguler la communication politique électorale ; 
 

- fixer les règles concernant les conditions de production, de 

programmation, de diffusion des émissions et des articles 

relatifs aux campagnes électorales par les entreprises 

publiques de communication audiovisuelle, de presse écrite 

et en ligne, en conformité avec les dispositions du code 

électoral ;  
 

- définir, en accord avec l’administration en charge de la gestion 

du spectre radioélectrique, les normes applicables au matériel 

de diffusion et de réception ; 
 

- réaliser périodiquement des études et mesures d’audience des 

médias et des réseaux sociaux numériques ; 
 

- assurer l’encadrement des mesures d’audiences des médias et 

certifier les résultats des études réalisées par d’autres acteurs. 
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CHAPITRE II :  
COMPOSITION DU COLLEGE DES CONSEILLERS  

DU CONSEIL SUPERIEUR DE LA COMMUNICATION 
 

Le CSC est composé de neuf membres permanents, nommés par 

décret en Conseil des ministres ainsi qu’il suit :  
 

- trois membres désignés par le Président du Faso, Chef de l’Etat 

dont au moins un juriste et un journaliste professionnel  ou un 

spécialiste en sciences et techniques de l’information et de la 

communication ;  
 

- deux membres désignés par le Président du Parlement dont un 

ingénieur en réseaux et systèmes ou en télécommunication ;  
 

- un membre désigné par le Président du Conseil constitutionnel ;  
 

- trois membres désignés par les associations professionnelles 

représentatives des médias et de la communication dont un de 

la presse écrite ou en ligne, un de l’audiovisuel et un du 

secteur de la publicité. 

 

Ils prêtent serment devant le Conseil Constitutionnel en jurant sur 

l’honneur de « bien et fidèlement remplir leur fonction en toute 
indépendance et impartialité, de façon digne et loyale et de garder 
le secret des délibérations ». 

 

Les conseillers, réunis en Assemblée délibérante, forme le Collège 

des conseillers. Le CSC est placé sous l’autorité et la responsabilité 

d’un Président. Le Président du CSC est nommé par décret du 

Président du Faso parmi les conseillers. Il est adjoint par un vice-

président issu du Collège des conseillers.  

 

Pour l’accomplissement de ses missions, le CSC dispose d’une 

administration comprenant un cabinet et un Secrétariat général. 

 

23
 

CSC - RAPPORT PUBLIC 2024  



SECTION 1 :  NOMINATION ET PRISE DE FONCTION  
DU PRESIDENT DU CSC 

 

Au cours de l’année 2024, la Présidence du CSC a été assurée 

successivement par Messieurs Idrissa OUEDRAOGO et 

Wendingoudi Louis Modeste OUEDRAOGO. 
 

Paragraphe 1 : Nomination et prise de fonction 
du Président Idrissa OUEDRAOGO 

 

Monsieur Idrissa OUEDRAOGO a été nommé par décret n°2024-

0056/PRES-TRANS du 31 janvier 2024, pris par le Président du Faso 

et installé le 1er février 2024, lors d’une cérémonie rehaussée par la 

présence d’imminentes personnalités dont le Premier ministre, le 

Président du Conseil constitutionnel ainsi que des membres du 

Gouvernement. 

  

Dans son discours de prise de fonction, le Président Idrissa 

OUEDRAOGO a remercié son prédécesseur, tous les Conseillers 

sortants et l’ensemble du personnel du CSC pour le travail abattu. 

Conscient des défis majeurs à relever, il a affirmé sa volonté de 

travailler avec humilité et détermination. Pour obtenir des résultats 

concrets dans les meilleurs délais il a notamment déclaré que : « 

L’enjeu majeur sera de déterminer les territoires professionnels de la 
communication, les co-construire, les protéger et les performer ».  
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Le Président Abdoulazize BAMOGO passant la charge au Président Idrissa OUEDRAOGO



 

L’exercice de la fonction de Président du CSC par Monsieur Idrissa 

OUEDRAOGO a duré six mois, celui-ci ayant démissionné de son 

poste de Conseiller, le 24 juillet 2024. 

 

 Paragraphe 2 : Nomination et prise de fonction du Président 
Wendingoudi Louis Modeste OUEDRAOGO 

 

Monsieur Wendingoudi Louis Modeste OUEDRAOGO a été nommé 

à la tête du Conseil supérieur de la communication par décret 

présidentiel n°2024-0876/PRES du 31 juillet 2024 portant nomination 

d’un Président du CSC et installé officiellement dans ses fonctions 

le 02 août 2024. 

  

La cérémonie de passation des charges, qui s’est déroulée dans les 

locaux du CSC, a été présidée par Monsieur Ousmane SANDWIDI, 

Chef de cabinet de la Présidence du Faso. Ce fut l’occasion, pour 

Monsieur Louis Modeste OUEDRAOGO, de réitérer toute sa 

gratitude au Capitaine Ibrahim TRAORE, Président du Faso, Chef 

de l’Etat, pour la confiance renouvelée. Il s’est engagé à assumer 

ses nouvelles responsabilités, dont il mesure l’importance et la 

délicatesse, avec loyauté et dévouement dans l’intérêt supérieur de 

la nation.  

 

Dès son installation dans ses nouvelles fonctions, le Président 

Wendingoudi Louis Modeste OUEDRAOGO a décliné sa vision qui 

est de : « Amorcer une régulation ambitieuse de la communication 
au public au Burkina Faso ».  

 

Il a décliné cette vision autour de cinq axes majeurs, à savoir : 
 

- le renforcement et la consolidation non seulement des 

compétences et des ressources humaines, mais aussi des 

infrastructures et des équipements techniques ; 
 

- la modernisation des méthodes de travail et des modes de 

régulation ; 
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- l’amélioration des conditions de vie et de travail des agents ; 
 

- l’accompagnement des acteurs des médias et des autorités 

pour une communication saine au service de la paix, de la 

cohésion sociale et de l’épanouissement des populations ; 
 

- l’offre de régulation pour une communication responsable et 

pour un engagement citoyen.   
 

Selon le Président Louis Modeste, la mise en œuvre de cette 

vision, outre l’accompagnement des plus hautes autorités et le 

soutien des partenaires, nécessite la consolidation de valeurs 

essentielles que sont le patriotisme, la révérence, l’humilité, la 

diligence dans le traitement des dossiers, la perspicacité, 

l’esprit d’initiative, la qualité de la communication et la 

solidarité, pour le respect desquelles il a engagé le Collège 

des Conseillers et l’ensemble du personnel de l’institution.  
 
 

Le Président Wendingoudi Louis Modeste OUEDRAOGO recevant son certificat  

de prise de service des mains du Chef de cabinet de la Présidence du Faso 
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SECTION 2 : PRESTATION DE SERMENT DES CONSEILLERS 
 

La composition de l’actuel Collège des conseillers du CSC résulte 

de deux (02) séries de nominations et de prestation de serment 

imposées par le changement de la Présidence de l’institution opéré 

au cours de l’année 2024. 
 

Paragraphe 1 : Prestation de serment du 29 janvier 2024 
 
En application de l’article 19 de la loi organique n°041-2024/ALT du 

21 novembre 2024, les neuf (09) conseillers dont les noms suivent 

ont été nommés par décret n°2024-0041/PRES-TRANS/PM/MJDHRI 

du 25 janvier 2024 portant nomination de Conseillers au Conseil 

supérieur de la communication. 
 

- Monsieur Idrissa OUEDRAOGO, Communicateur ; 
 

- Monsieur Wendingoudi Louis Modeste OUEDRAOGO, Juriste ; 
 

- Monsieur Issaka Yves OUEDRAOGO, Magistrat, Conseiller ;  
 

- Monsieur Abdoulaye TAO, Journaliste, Conseiller ; 
 

- Monsieur Abdoul Karim Ouelezan BANAO, Journaliste, 

Conseiller ; 
 

- Madame Aïcha DABRE, Communicatrice, Conseiller ; 
 

- Monsieur Laknapin Issa Alexandre ZOU, Professeur certifié des 

lycées et collèges, Conseiller ; 
 

- Madame Tonssira Myriam Corine SANOU, Maître-Assistant, 

Conseiller ; 
 

- Monsieur Wendouaga Serge Parfait COMPAORE, Ingénieur de 

conception en informatique, Conseiller.  

 

Conformément à l’article 25 de la loi organique n°041-2023 du 21 

novembre 2023, ceux-ci ont prêté serment le 29 janvier 2025, 

laquelle prestation de serment marquait leur prise de service à la 

même date.  

 

27
 

CSC - RAPPORT PUBLIC 2024  



En application des  articles 33 et 34 de la loi organique sus visée, 

Monsieur Idrissa OUEDRAOGO a été nommé Président  suivant 

décret n°2024-0056/PRES-TRANS du 31 janvier 2024 et Monsieur 

Wendingoudi Louis Modeste OUEDRAOGO, Vice-président par 

décret n°2024-0146/PRES-TRANS du 27 février 2024.   

 

Après six mois à la Présidence du CSC, Monsieur Idrissa 

OUEDRAOGO a démissionné et a été remplacé par Monsieur 

Wendingoudi Louis Modeste OUEDRAOGO, nommé le 02 août 2024 

par décret n°2024-0876/PRES-TRANS du 31 juillet 2024 portant 

nomination du Président du Conseil supérieur de la communication.  

 
Paragraphe 2 : Prestation de serment du 25 septembre 2024 

 
A la suite de la démission de Monsieur Idrissa OUEDRAOGO et afin 

de pourvoir le poste vacant au sein du Collège des conseillers, 

Monsieur Oumarou MOGMENGA, Conseiller en sciences et 

techniques de l’information et de la communication, a été nommé 

Membre du CSC par décret n°2024-1090/PRES/PM du 20 septembre 

2024.  

 

Pour se conformer aux exigences de l’article 25 de la loi organique 

n°041-2023 du 21 novembre 2023, celui-ci a prêté serment devant 

le Conseil Constitutionnel le 25 septembre 2025, laquelle étape a 

marqué sa prise de service à la même date. 

 

Par la suite, Monsieur Laknapin Issa Alexandre ZOU sera nommé 

Vice-président suivant décret n°2024-1538/PRES/PM/MJDHRI du 06 

décembre 2024.  

 

Ainsi, le collège du CSC au 31 décembre 2024 est composé de : 
 

- Wendingoudi Louis Modeste OUEDRAOGO : Président ; 
 

- Issa Laknapin Alexandre ZOU : Vice-Président ; 
 

- Tonssira Myriam Corine SANOU : conseiller; 
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- Wendouaga Serge Parfait COMPAORE : conseiller; 
 

- Issaka Yves OUEDRAOGO : conseiller; 
 

- Abdoulaye TAO : conseiller; 
 

- Abdoul Karim Ouélézan BANAO : conseiller ; 
 

- Aïcha DABRE : conseiller ; 
 

- Oumarou MOGMENGA : conseiller. 
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Le Collège des conseillers

Wendingoudi Louis Modeste OUEDRAOGO
Président

Issa Laknapin Alexandre ZOU
Vice-Président

Tonssira Myriam Corine SANOU
Conseillère

 Wendouaga Serge Parfait COMPAORE
 Conseiller
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Aïcha DABRE
Conseillère

Abdoulaye TAO
Conseiller

Issaka Yves OUEDRAOGO
Conseiller

Abdoul Karim Ouélézan BANAO
Conseiller

Oumarou MOGMENGA
Conseiller
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CHAPITRE III : 

ACTIONS PREPARATOIRES DU COLLEGE 
POUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA REFORME  

  
A l’entame de leur mandat et au regard des nouvelles attributions 

conférées au CSC à travers la loi organique n°041-2023/ALT du 21 

novembre 2023, ainsi que du contexte socio-politique que traverse 

le Burkina Faso, le Collège des conseillers a entamé plusieurs 

actions préparatoires à une régulation efficace. 

 

Il s’agit principalement des échanges avec les acteurs du secteur 

de la communication et de la prise de mesures internes 

. 

SECTION 1 : ECHANGES ENTRE LE COLLEGE ET LES ACTEURS 
DU SECTEUR DE LA COMMUNICATION 

 
S’appuyant, d’une part, sur la volonté affichée des plus hautes 

autorités du pays d’œuvrer à la reconquête du territoire, au retour 

et au renforcement de la paix et de la cohésion sociale ainsi que 

l’affirmation de la souveraineté nationale, et, d’autre part, sur les 

dispositions pertinentes de la loi organique N°041-2023/ALT du 21 

novembre 2023 portant attributions, composition, organisation et 

fonctionnement du Conseil supérieur de la communication, les 

membres du Collège ont initié une série de rencontres de travail et 

d’échanges avec les professionnels de l’information et de la 

communication et autres acteurs du secteur. Ainsi, le Collège a 

rencontré entre autres : 
 

- le 09 mars 2024, les organisations professionnelles des médias 

et de la publicité ; 
 

- le 12 mars 2024, les directeurs de la communication et de la 

presse des ministères et institutions  ministérielle ; 
 

- le 19 mars 2024, les blogueurs, activistes et influenceurs. 
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L’objectif de ces rencontres était de présenter aux acteurs du 

secteur de la communication les nouveaux défis de la régulation de 

la communication, les contraintes y relatives et les appeler à jouer 

leur partition dans la quête de la paix et de la sécurité au Burkina 

Faso.  

 

SECTION 2 :  MESURES INTERNES POUR 
L’OPERATIONALISATION DE LA REFORME  

 
La mise en œuvre des nouvelles attributions du CSC résultant de la 

loi organique n°041-2023/1LT du 21 novembre 2023 a nécessité la 

prise de mesures internes y relatives. 

 

Paragraphe 1 : Adoption de textes règlementaires 
 

La mise en œuvre de la nouvelle loi organique a commencé avec 

l’élaboration et l’adoption progressive des textes d’application 

notamment :  
 

- la décision N°2024-009/CSC/CAB du 07 février 2024 portant 

règlement intérieur du Collège des Conseillers du Conseil 

supérieur de la communication ; 
 

- l’arrêté N°2024-012/CSC/CAB du 07 février 2024 portant 

nomination des membres des commissions spécialisées du 

CSC ; 
 

- l’arrêté N°2024-014/CSC/CAB du 07 février 2024 portant 

nomination d’un Conseiller-Rapporteur ; 
 

- l’arrêté n° 2024-026/CSC/CAB portant définition des conditions 

et procédures de délivrance des autorisations et des 

récépissés de déclaration auprès du CSC. 

 

En attendant de disposer d’un arrêté portant organisation et 

fonctionnement du CSC, ces textes et l’implémentation de la 

nouvelle vision du Collège des conseillers ont permis de poser les 

bases d’une régulation adaptée aux réseaux sociaux numériques.  
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Paragraphe 2 : Phase préparatoire à la régulation 
des contenus numériques 

 
Dans le cadre de la régulation des réseaux sociaux numériques, le 

CSC a amorcé, depuis janvier 2024, une phase préparatoire en vue 

de réguler ces contenus numériques. Cette démarche s’est traduite 

par la surveillance active de plusieurs pages Facebook, des 

concertations avec d’autres structures et des réorganisations 

internes.  

 

Ainsi, une opération de recensement des blogueurs, activistes et 

influenceurs a été menée et a permis de disposer d’un répertoire 

de ceux ayant au moins 5 000 abonnés et qui diffusent des contenus 

sensibles ou potentiellement nuisibles.  

 

Les pages ainsi identifiées sont régulièrement suivies afin de 

détecter et de traiter tout manquement à la règlementation.  

 

Pour les cas d’auteurs non identifiés ou ceux résidant hors du 

territoire national, le CSC collabore avec la Brigade Centrale de 

Lutte Contre la Cybercriminalité (BCLCC) pour des enquêtes 

approfondies et des actions appropriées. 

 

En outre, face à la recrudescence de publications sur les réseaux 

sociaux contraires au principe de la tolérance religieuse et mettant 

à mal la cohésion sociale, le CSC a entrepris plusieurs actions, 

notamment des auditions de plusieurs responsables de pages 

Facebook, l’interpellation et la sensibilisation des auteurs de 

contenus malveillants, et la diffusion d’un communiqué appelant les 

citoyens à plus de responsabilité dans leurs publications. Enfin, et 

toujours dans ce même registre, le CSC a sollicité une plus grande 

implication des leaders religieux dans la sensibilisation des fidèles 

à la tolérance et à l’acceptation des diversités religieuses.  

 

Nombre d’influenceurs ou d’activistes comprennent de plus en plus 

que les réseaux sociaux numériques ne sont pas des zones de non 

droit, et font désormais attention à la diffusion des informations.  
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Paragraphe 3 : Opération de collecte des grilles 
de programmes des médias 

 

Dans le but de procéder à un suivi rigoureux des contenus 

médiatiques et d’identifier les programmes présentant des risques 

de dérives, le Président du CSC a, dans un communiqué en date du 

4 septembre 2024, invité les médias audiovisuels émettant sur le 

territoire national à transmettre au CSC leurs grilles de programmes 

actualisées. Cette opération a permis de collecter les grilles de 

programmes de cent-cinquante-cinq (155) médias audiovisuels sur 

un total de deux cent huit (208).  

 

Paragraphe 4 : Contrôle des médias audiovisuels  
 
Dans sa volonté d’assainir le secteur de la presse audiovisuelle au 

Burkina Faso, le CSC a initié, du 26 novembre au 13 décembre 2024, 

des missions de contrôle du fonctionnement des médias 

audiovisuels sur le territoire national. 

 

L’objectif de ces tournées est de faire l’état des lieux du paysage 

médiatique, d’évaluer le respect des obligations éthiques, 

déontologiques et conventionnelles par les médias audiovisuels 

d’une part, et de recenser les difficultés et disfonctionnements 

d’autre part, en vue d’actualiser le répertoire.   

 

Cette opération a permis de constater le non démarrage des 

activités de certains médias par les promoteurs bénéficiaires 

d’autorisation d’ouverture, et de déceler les médias en arrêt 

d’émissions. En outre, le rapport du contrôle fait ressortir également 

les difficultés de fonctionnement rencontrées par les médias 

fonctionnels.  
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CHAPITRE I : 

REGULATION DE L’OFFRE MEDIATIQUE  
 
Au cours de l’année 2024, le Conseil supérieur de la communication 

a reçu des demandes d’autorisation d’exploitation de fréquences, 

procédé à des signatures de conventions et réceptionné des 

déclarations d’existence de médias. 

  

SECTION 1 : REGULATION DE L’ACCES AU MARCHE 
DE LA COMMUNICATION 

 
Dans le cadre de la régulation de l’offre médiatique, le CSC a mené 

des activités d’autorisation, de renouvellement de conventions et 

de déclarations d’existence. Il a également procédé à des 

suspensions de programmes et à un retrait de fréquences.  

 

Paragraphe 1 : Activités d’autorisation et de 
renouvellement d’autorisations 

 
Au total, treize demandes ont été reçues. Elles se présentent comme 

suit : 
 

- sept demandes de création de radiodiffusion sonore ; 
 

- deux demandes de création de télévisions ; 
 

- une demande de déploiement des programmes de la 

Télévision Russe (RT) diffusée en français, sur le territoire 

burkinabè ; 
 

- une demande d’extension de la zone de couverture de la 
RTB/Hauts Bassins à la région des Cascades ; 

 

- deux demandes de fréquences relais. 

 

Concernant les demandes de création de radios et de télévisions, 

les promoteurs ont été invités à attendre le lancement d’un appel à 

candidatures pour soumissionner, cela conformément à la 
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législation qui prescrit que les autorisations de création de médias 

audiovisuels privés sont soumises à la règle de l’appel à 

candidatures. 

 

S’agissant de la télévision russe, le traitement du dossier suit 

toujours son cours. Le dossier a été examiné et un projet de 

convention d’autorisation a été élaboré à cet effet. 

 

Quant à la demande de la RTB/Hauts bassins, le CSC a marqué son 

accord pour l’extension de sa zone de couverture à la région des 

Cascades.  

 

Par contre, les demandes de fréquences relais n’ont pas obtenu de 

réponse favorable pour raison de non disponibilité de fréquence 

radioélectrique dans les localités souhaitées. 

 

Conformément aux dispositions légales et conventionnelles, la 

durée de concession de service public de radiodiffusion entre le 

CSC et les différents promoteurs est de dix ans renouvelable. Le 

renouvellement des conventions relève de l’initiative des 

promoteurs de médias qui doivent manifester leur volonté au plus 

tard six mois avant la date d’expiration de l’autorisation 

d’exploitation. Ainsi, au cours de l’année 2024, cinq demandes de 

renouvellement de convention émanant de la télévision Canal3, la 

radio Argoutar, la radio Dauphin, la radio LPC de Tenkodogo et la 

radio Viim Koèga ont été reçues.  

 

Au regard de l’élaboration en cours de nouveaux textes devant 

régir désormais les autorisations et les déclarations, ces demandes 

n’ont pu être traitées en 2024.    

 

Paragraphe 2 : Déclarations d’existence 
 

2.1. Presse écrite et presse en ligne 
 
Au titre de l’année 2024, le CSC a réceptionné, conformément à la 

loi organique, trente-six déclarations d’existence réparties en 
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quatre organes de presse écrite et trente-deux presses en ligne, 

dont trois web médias. Il est à relever que les déclarations des trois 

Web médias reçues au cours de l’année 2024 ont été faites auprès 

des parquets des TGI conformément au régime juridique antérieur 

à la procédure d’autorisation prévue par la loi organique n°041-

2023/ALT du 21 novembre 2023 portant attributions, composition, 

organisation et fonctionnement du CSC. 

 
2.2. Entreprises de publicité 

 
Au titre des entreprises de publicité, cent-neuf dossiers ont été 

jugés conformes à la réglementation2. Le CSC leur a délivré des 

récépissés pour leur permettre d’exercer légalement leurs activités. 

(Voir liste en annexe 1). 

 

Paragraphe 3 : Retrait de fréquences 
 
Constatant que les fréquences de la Radio France Internationale (RFI) 
ne sont plus exploitées depuis décembre 2022 du fait de la 

suspension de diffusion des programmes de la radio sur toute 

l’étendue du territoire pour des émissions touchant à la sécurité 

nationale et à l’unité nationale du pays, le CSC a procédé au retrait 

de toutes ses fréquences au Burkina Faso. Elles étaient reçues dans 

les localités suivantes : 
 

- à Ouagadougou sur la fréquence 94.0 MHz ; 
 

- à Bobo Dioulasso sur la fréquence 94.4 MHz) ;  
 

- à Koudougou sur la fréquence 93.0 MHz ;   
 

- à Banfora sur la fréquence 91.5 MHz ; 
 

- à Ouahigouya sur la fréquence 94.3 MHz.  

 

 

2  Loi n° 080-2015/CNT du 23 novembre 2015 portant règlementation de la publicité au Burkina Faso et 
le décret n° 2017-0458/PRES/PM/MCRP/MINEFID/MCIA portant définition des conditions et des règles 
applicables à l’exercice des professions publicitaires.
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SECTION 2 : CONTROLE DU RESPECT 
DE LA REGLEMENTATION EN MATIERE 
DE COMMUNICATION AUDIOVISUELLE 

 
Paragraphe 1 : Le contrôle de l’entrée sur le marché de 

l’audiovisuel burkinabè 
 
Le CSC dans sa volonté de préserver les consommateurs et les 

entreprises contre les effets néfastes du piratage des œuvres 

audiovisuelles au Burkina Faso, a entrepris plusieurs actions dans 

le sens d’un meilleur contrôle de l’accès au marché audiovisuel 

burkinabè, en particulier sur le marché de la distribution des 

services audiovisuels à péage. 

 

Ainsi, il a initié des actions de lutte contre le phénomène des IPTV 

dont l’activité ne respecte pas la règlementation en vigueur, de 

même que d’autres actions de lutte contre la piraterie. 

 

1.1. Réponses au phénomène des IPTV et actions 
de lutte contre la piraterie par internet 

 
Dans le but d’assainir le marché de la distribution de services 

audiovisuels à péage, le CSC a, par un communiqué du 15 octobre 

2024, appelé les consommateurs et les professionnels exerçant de 

façon frauduleuse dans le domaine des IPTV, à se déclarer auprès 

de ses services. Il a rappelé que l’exercice d’une telle activité est 

soumis à une autorisation préalable du CSC qui, du reste, peut, par 

décision, ordonner le blocage de l’accès au contenu illicite ou le 

déréférencement d’adresses électroniques donnant accès à des 

services exploités sans droits. Il a appelé les consommateurs à ne 

contracter qu’avec des opérateurs légalement reconnus, cela afin 

de se prémunir contre des programmes malveillants ou contre tout 

abus de leurs droits.  

 

A la suite de ce communiqué, un opérateur de télécommunication 

évoluant dans la distribution s’est déclaré au CSC dans l’intention 

de régulariser sa situation. 
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1.2. Lutte contre la piraterie 
  

Dans le cadre de la lutte contre la piraterie, le CSC a, par décision 

n°2024-043/CSC du 29 août 2024, autorisé Canal+ Burkina à saisir 

les Fournisseurs d’Accès à Internet (FAI) pour procéder au blocage 

de sites ou au déréférencement d’adresses électroniques 

permettant l’accès sans droits aux chaînes qui composent ses 

bouquets. 

 

La mise en œuvre de cette décision a donné lieu à des rencontres 

avec les acteurs de l’écosystème et à une communication 

radiodiffusée autour des raisons et des circonstances de la prise de 

cette décision, l’objectif étant d’éclairer le public sur le phénomène 

des IPTV et leur impact négatif sur la protection du jeune public et 

sur l’économie nationale. 

 

Le CSC a également animé, le 02 mai 2024, à Bobo-Dioulasso, une 

conférence publique en marge de la Semaine Nationale de la 

Culture (SNC), portant sur le thème «  régulation des médias et 

promotion de la culture nationale : un enjeu de souveraineté ». 

 

Paragraphe 2 : Suivi du fonctionnement 
des médias audiovisuels 

 

Dans le cadre du suivi du fonctionnement des médias, le CSC 

procède à une analyse économique et juridique des bilans moraux 

et financiers des médias audiovisuels privés. A cet effet, les 

promoteurs des médias audiovisuels privés sont tenus, 

conformément aux dispositions conventionnelles, de déposer leurs 

rapports d’activités de l’année écoulée auprès de l’institution.  

 

Toutefois, dans la pratique, cette obligation conventionnelle n’est 

pas respectée par certains médias. En 2024, sur un total de cent 

cinquante-neuf (159) médias audiovisuels dont cent trente-deux 

(132) radios et vingt-sept (27) télévisions, seuls soixante-onze (71) 

médias dont quatre (04) télévisions et soixante- sept (67) radios ont 

transmis copie de leurs rapports d’activités soit un taux de dépôt 
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de cinquante-cinq virgule trente-cinq pour cent (55,35%) et une 

baisse de six virgule trente-cinq pour cent (6,35%) 

comparativement à l’année précédente.  

 

L’analyse des rapports d’activités reçus, fait ressortir que trente-huit 

(38) radios et deux (02) télévisions ont présenté un bilan financier 

avec un solde positif, tandis que vingt-quatre (24) radios et deux 

(02) télévisions ont présenté un bilan financier avec un solde 

négatif. Cependant, cinq (05) radios n’ont pas transmis leur bilan 

financier. 

 

L’analyse a permis de constater également que les médias 

audiovisuels privés vivent une situation économique difficile qui 

impacte de manière négative leur fonctionnement et le traitement 

professionnel de l’information. Cette situation qui menace 

également la survie de la presse écrite privée a conduit le CSC à 

prendre des initiatives en vue de s’assurer de la viabilité 

économique des médias privés. 

 

Un comité comprenant des représentants des médias, des 

organisations professionnelles et du CSC a été mis en place et dont 

les conclusions des travaux devront servir au Président de 

l’instance de régulation pour conduire un plaidoyer auprès des plus 

hautes autorités du pays.    
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CHAPITRE II :   
MONITORING DE LA PRESSE ECRITE,  
DE LA PRESSE EN LIGNE, DES MEDIAS 

AUDIOVISUELS ET DES RESEAUX SOCIAUX 

 

En application de l’article 5 de la loi n°041-2023 du 21 novembre 

2023 portant attributions, composition, organisation et 

fonctionnement du CSC, l’institution procède à l’observation ou 
monitoring des médias afin de veiller, entre autres, au respect : 

 

- du pluralisme et de l’équilibre de l’information dans les 

entreprises de communication audiovisuelle, de presse écrite 

et en ligne ;  
 

- de la loi, de l’éthique et de la déontologie professionnelle. 
 

L’appréciation du pluralisme et de l’équilibre de l’information porte 

sur la presse écrite, la presse en ligne et les médias audiovisuels. 

  

En 2024, le CSC a retenu sept thèmes abordés par les cinq acteurs 

sociopolitiques à savoir : la Présidence du Faso, le Gouvernement, 

les Organisations de la Société Civile (OSC), l’Assemblée 

Législative de Transition (ALT), et les Autres institutions. Le choix 

de ces thèmes se justifie par leur récurrence dans l’actualité 

nationale. Ces thèmes sont les suivants : 
 

- Politique : cette thématique regroupe les activités des 

institutions, (Présidence, ALT, Gouvernement). Elle permet 

d’apprécier la couverture médiatique des activités de ces 

institutions ; 
 

- Sécurité : elle couvre les informations relatives à la lutte contre 

le terrorisme, les opérations de défense et les questions de 

sécurité intérieure. Cette thématique occupe une place 

importance dans le contexte actuel du pays ;  
 

- Religion : elle porte sur le traitement médiatique des faits, 

discours et activités religieux émanant des responsables et des 
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adeptes des différentes religions ainsi que des acteurs 

sociopolitiques ;  
 

- Société : cette thématique regroupe les faits de société, les 

débats sociaux, ainsi que les questions de genre, d’éducation 

et de justice. Elle permet d’observer comment les médias 

rendent compte des préoccupations quotidiennes des 

citoyens. Tous les acteurs sociopolitiques y participent ; 
 

- Économie : elle traite des questions liées aux politiques 

économiques. Elle est généralement abordée par la 

Présidence du Faso et le Gouvernement ; 
 

- Culture : elle comprend les activités artistiques, les 

événements culturels et traditionnels. Ce thème contribue à 

évaluer la place accordée à la culture dans les médias. Tous 

les acteurs sociopolitiques y participent ; 
 

- Santé : cette thématique traite des politiques publiques en 

matière sanitaire, telles que la gestion des épidémies et les 

campagnes de prévention. La Présidence, le Gouvernement, 

les OSC et les autres institutions sont les acteurs qui s’y 

intéressent le plus. 
 

Les variables d’analyse utilisées pour ce monitoring sont : 
 

- Pour l’audiovisuel : le temps d’antenne (TA) et le temps de 

parole (TP) ; 
 

- Pour la presse écrite : le nombre de pages (NP) et le nombre 

d’illustrations (NI) ; 
 

- Pour la presse en ligne : le nombre d’articles (NA) et le 

nombre d’illustrations (NI). 
 

Par ailleurs, avec l’adoption de la nouvelle loi organique du CSC 

élargissant ses missions aux réseaux sociaux, l’institution a amorcé, 

depuis janvier 2024, une phase préparatoire en vue de réguler ces 

plateformes. Cette démarche s’est traduite par la surveillance 

active de certaines pages Facebook, Tik-Tok et YouTube. 
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SECTION 1 : MONITORING DE LA PRESSE ECRITE 
 
Paragraphe 1 : Observation du pluralisme et de l’équilibre de 

l’information dans la presse écrite 
 
En 2024, l’observation du respect du pluralisme et de l’équilibre de 

l’information dans la presse écrite a ciblé cinq quotidiens 

d’information générale du Burkina Faso à savoir  : Sidwaya, 
L’Observateur Paalga, Le Pays, L’Express du Faso et Aujourd’hui au 
Faso. 
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Les résultats du contrôle du pluralisme et de l’équilibre de 

l’information dans les quotidiens observés sont présentés dans le 

tableau ci-après : 

 

Paragraphe 2 : Appréciation du pluralisme et de l’équilibre 
de l’information dans la presse écrite 

 

L’analyse des cinq (05) quotidiens ci-dessus cités a permis de 

totaliser 1178 et 1/9 pages ainsi que 3081 illustrations sur 

l’ensemble des sept (07) thèmes retenus. 
 

Les thématiques Politique, Sécurité et Société ont le plus occupé la 

manchette des journaux. Les questions politiques représentent 
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35,28% des pages et 33,76% des illustrations. Elles sont suivies de 

la thématique Société, avec 23,31% des pages et 25,45% des 

illustrations  ; puis vient la thématique Sécurité, avec 14,26% des 

pages et 13,76% des illustrations.  

 

Les thématiques Economie, Culture, Santé et Religion représentent 

chacune moins de 10% de l’ensemble des pages et illustrations.  

 

L’on note que les questions politiques ont été le plus abordées par 

les journaux observés, à l’exception de « Aujourd’hui au Faso » qui 

a consacré plus d’espace à la Sécurité.  

 

La thématique Société constitue le deuxième centre d’intérêt majeur 

des cinq médias. Ces chiffres reflètent le contexte de transition 

politique et la situation sécuritaire que traverse le Burkina Faso.  

 

SECTION 2 : MONITORING DE LA PRESSE EN LIGNE 
 

Paragraphe 1 : Observation du pluralisme et de l’équilibre 
de l’information dans la presse en ligne 

 
Le monitoring des médias en ligne a concerné un échantillon de 

cinq sites d’information générale, à savoir : 
 

- www.lefaso.net ; 
 

- www.burkina24.com ; 
 

- www.actualites.bf ; 
 

- www.minute.bf ; 
 

- www.infowakat.net. 
 

L’observation du pluralisme et de l’équilibre de l’information dans 

les médias en ligne a porté sur l’analyse du nombre d’articles (NA) 

et du nombre d’illustrations (NI) postés. 
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http://www.actualites.bf
http://www.minute.bf
http://www.infowakat.net
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Les résultats du contrôle du pluralisme et de l’équilibre de 

l’information dans les médias en ligne observés sont présentés dans 

le tableau ci-dessous : 

Paragraphe 2 : Appréciation du pluralisme et de l’équilibre de 
l’information dans la presse en ligne 

 
L’analyse des cinq médias en ligne qui ont diffusé un total de 1504 

articles et 2845 illustrations a porté sur les sept thématiques 

étudiées. 
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Les tendances observées dans la presse en ligne révèlent la 

prédominance de deux thèmes. 

 

Il s’agit de la Politique qui représente 40,29% des articles et 33,60% 

des illustrations, suivie de la Société avec 24,93% des articles et 
29,91% des illustrations. 

 
La thématique Économie se positionne en troisième place avec 

13,90% NA, et 15,01% NI, devançant celles de la Sécurité (9,51% NA, 

8,26% NI), de la Culture (5,05% NA, 6,43% NI), de la Santé (3,66% 

NA, 4,43% NI) et de la Religion (2,66% NA, 2,36% NI). 

 
Il faut noter que certains médias en ligne semblent se spécialiser 

dans certaines thématiques. 

 

A titre illustratif, Actualite.net, Burkina24.com et Minute.bf ont abordé 

principalement des sujets politiques, tandis que Lefaso.net et 
Infowakat.net ont traité des questions de Société.  

 

Globalement, l’analyse fait ressortir que le pluralisme et l’équilibre 

de l’information ne sont pas entièrement respectés dans ces médias 

en ligne. 

 

SECTION 3 : MONITORING DES MEDIAS AUDIOVISUELS 
 

Paragraphe 1 : Observation des médias audiovisuels 
de Ouagadougou 

 
L’observation du pluralisme et de l’équilibre de l’information a 

porté sur un échantillon de sept médias audiovisuels.  

 

Cet échantillon se compose de trois chaînes de télévision et de 

quatre stations de radio. Ce sont : 
 

- RTB/Télé ; 
 

- BF1 ; 
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- 3TV ; 
 

- RTB/Radio ; 
 

- Radio Savane FM ; 
 

- Radio Ouaga FM ; 
 

- Radio Oméga. 
 

Afin d’affiner l’analyse, ces médias audiovisuels ont été classés 

selon deux critères : le statut (public ou privé) et la nature (radio ou 

télévision). 
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Les résultats du contrôle du pluralisme de l’information sont 

présentés dans les tableaux ci-dessous :
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1.2.  Appréciation du pluralisme et de l’équilibre de 

l’information dans les médias audiovisuels 
 

Au cours de l’année 2024, les sept médias audiovisuels analysés ont 

cumulé un temps d’antenne (TA) total de 184 heures, 44 minutes et 

48 secondes, et un temps de parole (TP) de 66 heures, 47 minutes 

et 18 secondes, consacrés aux thématiques Politique, Economie, 

Culture, Sécurité, Société, Santé et Religion. 
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La répartition de cette couverture médiatique se présente comme 

suit : 
 

- les médias publics ont totalisé 71 heures, 22 minutes et 11 

secondes de TA, et 23 heures, 27 minutes et 22 secondes de 

TP ; 
 

- les médias privés ont, quant à eux, diffusé 113 heures, 22 

minutes et 37 secondes de TA, et 43 heures, 19 minutes et 48 

secondes de TP. 

 

L’actualité a été dominée par les thématiques Société et Politique, 

représentant plus de 50% du TA. 

 

Les questions de Société ont occupé 55 heures, 04 minutes et 01 

seconde de TA, et 19 heures, 12 minutes et 28 secondes de TP. 

 

Le thème Politique a suivi de près avec 52 heures, 32 minutes et 53 

secondes de TA, et 23 heures, 05 minutes et 46 secondes de TP. 

 

Les autres thématiques sont respectivement : la Santé, l›Économie, 
la Culture, puis la Sécurité, cette dernière occupe 12 heures, 03 

minutes et 32 secondes de TA, et 04 heures, 22 minutes et 39 

secondes de TP. 

 

La thématique Religion a été la moins abordée au cours de cette 

période.  

 

Paragraphe 2 : Monitoring des médias audiovisuels de l’Ouest 
 

2.1.  Observation des médias audiovisuels publics 
 
L’observation du pluralisme et de l’équilibre de l’information dans 

les médias audiovisuels publics de l’Ouest a concerné ceux des 

villes de Bobo-Dioulasso, Dédougou et Gaoua. 
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Les résultats du contrôle du pluralisme de l’information sont 

représentés par le graphique ci-dessous : 

 
b. Appréciation du pluralisme et de l’équilibre de l’information 

dans les médias audiovisuels publics de l’ouest 
 

L’analyse des temps d’antenne consacrés aux différentes 

thématiques dans les médias publics de l’Ouest révèle une 

prédominance de la Politique qui représente 30,18%, suivie de 

l›Economie avec 17,23% et de la Société qui obtient 16,74%. Ces trois 

thèmes cumulent à eux seuls 64,15% du temps d’antenne global. 

  

Les quatre autres thèmes abordés (la Sécurité, la Culture, la Religion, 

et la Santé) représentent quant à eux les 35,85% restants du temps 

d’antenne global. 

 

Au total, ces trois médias publics ont consacré 75 heures, 28 minutes 

et 39 secondes de temps d’antenne et 41 heures, 07 minutes et 12 

secondes de temps de parole aux sept thèmes relevant du 

pluralisme et de l’équilibre de l’information. 
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2.2.  Observation des médias audiovisuels privés de l’Ouest 
 

L’observation du pluralisme et de l’équilibre de l’information dans 

les médias audiovisuels privés de l’Ouest a concerné cinq radios. 

Il s’agit des radios LPC de Bobo-Dioulasso, Munyu et Tériya de 

Banfora, Salaki et Fréquence Espoir de Dédougou. 

 

a. Statistiques de l’observation des médias audiovisuels prives 
de l’ouest 
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Les résultats du contrôle du pluralisme de l’information sont  
 

b. Appréciation du pluralisme et de l’équilibre de l’information 
dans les médias audiovisuels privés de l’ouest 

 
Les cinq médias privés de l’Ouest ont consacré un temps d’antenne 

de 85 heures, 42 minutes 19 secondes et un temps de parole de 51 

heures, 57 minutes 06 secondes. 

 

L’analyse des temps d’antenne consacrés aux différentes 

thématiques dans les médias privés de l’Ouest fait ressortir que le 

thème Société occupe le premier rang avec 20,51% du TA, la 

thématique Politique au deuxième rang obtient 19,40% du TA et 

viennent respectivement celles de l’Economie (14,93% du TA) et de 

la Religion (14,25% du TA).  

 

Elles sont suivies des thématiques Santé (13,07% du TA), Culture 

(11,89% du TA) et Sécurité qui occupe 05,95% du TA. 
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SECTION 4 : SUIVI DES RESEAUX SOCIAUX 
 

La loi organique n° 41-023/ALT du 21 novembre 2023 dispose en 

son article 3 alinéa 5 que  : «  l’autorité du CSC s’exerce sur les 

contenus des publications de tout site de blogueur, web activiste, 

d’influenceur ou de tout internaute disposant d’au moins cinq mille 

abonnés, amis ou suiveurs en ligne ».  
 

Dans la perspective de la mise en œuvre effective de cette nouvelle 

mission, le CSC a entrepris une surveillance active des plateformes 

numériques en 2024. 
 

A cet effet, une méthodologie d’observation a été adoptée et un 

bilan des manquements observés sur ces plateformes numériques 

a été fait.  
 

Paragraphe 1 : Méthodologie adoptée 
 

La méthodologie a consisté en l’observation systématique à travers :  
 

- la veille quotidienne (7jours/7) qui s’est focalisée sur les 

plateformes les plus influentes notamment Facebook, Tik-Tok 
et YouTube. Cette surveillance est intensifiée les jours 

ouvrables ; 
 

- l’identification manuelle réalisée par un scrollage3 régulier des 

fils d’actualité. Cette méthode consiste à repérer les 

publications virales ou susceptibles de contrevenir aux lois en 

vigueur, notamment sur les comptes et pages bénéficiant 

d’une forte audience ; 
 

- la vérification des faits signalés, par les citoyens, à travers la 

barre de recherche du réseau social concerné ou l’utilisation 

des outils de fact-checking de Google ; 
 

- l’identification des pages/comptes à travers une vérification 

de l’identité du propriétaire de la page, du nombre d’abonnés, 

de la date de création et des numéros téléphoniques. 

3  Faire défiler un contenu à l’écran.
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Ces opérations ont porté principalement sur les contenus jugés 

problématiques, en l’occurrence ceux relatifs à : 
 

- le discours religieux ou politique ; 
 

- l’injure et la diffamation ; 
 

- les images choquantes ; 
 

- les contenus portant atteinte aux bonnes mœurs ; 
 

- la publicité. 

 

Paragraphe 2 : Bilan des manquements 
 
Plusieurs types de manquements ont été identifiés. Il s’agit, entre 

autres, de : 
 

- l’intolérance religieuse : C’est le manquement le plus 

récurrent. Il porte sur des prédications ou messages 

provocateurs de différents adeptes de confessions religieuses 

(principalement entre musulmans et chrétiens, ou entre 

musulmans et traditionnalistes) ; 
 

- l’injure et la diffamation : quinze cas ont été recensés, ciblant 

principalement des autorités publiques ou des institutions 

étatiques ; 
 

- l’atteinte aux bonnes mœurs ; 
 

- les manquements relatifs à la publicité.  

 

Le classement des plateformes, en termes de manquements, se 

présente comme suit :  
 

- Facebook : 63 % ; 
 

- Tik-Tok : 35 % ; 
 

- YouTube : 2 %. 
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Le traitement réservé à l’ensemble de ces manquements est abordé 

dans le chapitre suivant. 
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CHAPITRE III : 

TRAITEMENT DES MANQUEMENTS 
ET GESTION DU CONTENTIEUX 

 

Au cours de l’année 2024, le CSC a traité plusieurs cas de 

manquements à la loi, à l’éthique et à la déontologie de 

l’information et de la publicité, relevés dans les médias et les 

réseaux sociaux. Ces manquements ont été constatés soit par les 

services internes du monitoring du CSC (auto-saisines), soit par des 

personnes ou structures extérieures (saisines). 

 

Le traitement de ces manquements donne lieu à des auditions à 

l’issue desquelles des sanctions peuvent être prononcées. Ainsi, en 

2024, soixante-douze (72) auditions de responsables de médias, 

d’annonceurs et d’utilisateurs de réseaux sociaux ont été 

organisées. Au total, cinquante-cinq (55) interpellations et un 

avertissement ont été faits, trente-quatre (34) mises en demeure 

notifiées, sept (07) suspensions de médias ou d’émissions décidées, 

trois (03) sanctions financières prononcées et des retraits de 

fréquences effectués. 

 

Il a également géré devant les juridictions compétentes des 

contentieux liés à ses activités. 

 

SECTION 1 : AUTO SAISINES RELATIVES A L’INFORMATION 
 

Les auto-saisines relatives à la diffusion de l’information ont porté 

sur des cas de violation de la loi, de l’éthique et de la déontologie 

professionnelle. Il s’agit de la diffusion de nouvelles fausses, de 

propos diffamatoires, injurieux, violents ou haineux, de messages 

faisant l’apologie du terrorisme, de propos de nature séditieuse et 

attentatoire à la tolérance religieuse, de messages portant atteinte 

aux bonnes mœurs et à l’image de la femme, de propos méprisants 

et mensongers, des insinuations malveillantes, de la désinformation 

et l’appel au meurtre.  
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Paragraphe 1 : Auto saisines liées à la diffusion d’information 
sur les médias audiovisuels  

 
A ce titre, des manquements constatés à travers des émissions de 

médias audiovisuels ont été traités par le CSC sur auto saisine. Il 

s’agit du : 

 
√ Cas de la Radio Oméga/Ouaga  
 
Le 07 février 2024, une rumeur relative à une supposée 

augmentation du prix du carburant au Burkina Faso a été diffusée 

sur les antennes de la radio Oméga Fm.  

 
Après audition des responsables du média, le CSC a relevé que 

ladite diffusion contenait des manquements, notamment le défaut 

de vérification et de recoupement de l’information diffusée. 

 

Ainsi, une lettre d’interpellation a été notifiée aux responsables du 

média les invitant à plus de rigueur professionnelle dans le 

traitement de l’information. 

 

Le CSC a constaté également que le groupe Oméga média a publié 

le 22 février 2024, sur sa page Facebook, sous forme d’alerte, une 

fausse information attribuée au ministre en charge de la sécurité et 

portant sur la durée de validité des passeports des citoyens 

burkinabè. L’information a été par la suite démentie par l’autorité 

compétente. 

 

Une audition des responsables du média par le CSC a permis de 

conclure à la violation de la loi, de l’éthique et de la déontologie 

par le média à travers la publication d’une fausse information. 

 

En conséquence, une mise en demeure a été notifiée au média de 

respecter des règles légales, d’éthique et de déontologie, revoir 

son mécanisme de traitement des alertes ainsi que le format de 

rectification des informations erronées.  
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Par ailleurs, le CSC, suivant une alerte relative au contenu de la 

chronique humoristique intitulée : « le défouloir de Alain Alain » 

diffusée le 07 mai 2024 sur les antennes de la radio Oméga et 

portant sur la sexualité dans le couple.  
 

L’examen de la saisine a révélé que le contenu de la chronique était 

attentatoire à la décence et à la pudeur. Le CSC a constaté en plus, 

que la rediffusion de l’élément a été faite à des heures de grande 

audience du public jeune.  
 

A la suite de l’audition du responsable de la radio ainsi que 

l’animateur de l’émission, le CSC a adressé une lettre 

d’interpellation au média, l’invitant à une prise en compte des 

valeurs morales burkinabè. 
 

√ Cas de la télévision BF1  
 

Le 16 juin 2024, la télévision BF1 a diffusé des propos de Monsieur 

Kalifara SERE, l’un des chroniqueurs de l’émission de débat « 7 

Info », qui insinuait que l’explosion d’obus près de la RTB et la 

participation du Chef de l’Etat à l’activité de don de sang organisée 

à la Présidence du Faso étaient un montage. 
 

En raison du caractère direct de l’émission, engageant la 

responsabilité personnelle de l’intervenant, le CSC a procédé à son 

audition. Les responsables de la télévision ont également été 

entendus pour avoir maintenu les propos incriminés lors de la 

rediffusion de l’émission ainsi que sur leurs plateformes 

numériques.  
 

Le CSC a suspendu l’émission concernée pour une durée de deux 

(02) semaines. 
 

√ Cas de la télévision TV5 Monde Afrique  
 

La Télévision TV5 Monde Afrique a diffusé, au cours de son journal 

télévisé du 14 juin 2024, une interview accordée au journaliste 

Newton Ahmed BARRY, dans sa rubrique « entretien ».  
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Le CSC a relevé dans les propos de l’interviewé, de nombreuses 

insinuations malveillantes et tendancieuses faisant l’apologie du 

terrorisme.  

 

En conséquence, il a suspendu la réception du média, au Burkina 

Faso, pour une durée de six (06) mois, assortie d’une amende de 

cinquante millions (50 000 000) de FCFA. 

 

√ Cas de Radio Savane FM / Bobo  
Le CSC a constaté des manquements dans l’émission de prêche 

islamique diffusée sur la radio Savane FM/Bobo, le 30 janvier 2024 

et rediffusée le 6 février 2024. A travers ladite émission, le prêcheur 

a jeté l’opprobre sur les hommes qui exercent le métier de coiffure 

féminine en les traitant d’homosexuels. 

 

Ayant constaté que de telles allégations sont dénigrantes pour les 

coiffeurs de sexe masculin et portent atteinte à l’image du métier 

de coiffeur, le CSC a auditionné les responsables du média et a 

prononcé une décision de suspension de l’émission de prêche pour 

une durée de trois (03) mois.  

 

√ Cas de la radio Solidarité / Ouahigouya 
 
Le 16 mars 2024, la radio Solidarité émettant à Ouahigouya a diffusé, 

en direct, une émission de prêche islamique intitulée : « solidarité 

Tafsir » et animée par Monsieur Bachir OUEDRAOGO.  

 

Après examen, le CSC a conclu que le discours tenu lors de 

l’émission contenait des propos contraires à la tolérance religieuse 

et était stigmatisant pour d’autres religions.  

 

À la suite de l’audition des responsables de la radio, le CSC a 

adressé une mise en demeure au média de se conformer aux 

dispositions régissant la diffusion du discours à caractère religieux.  
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√ Cas de la société Canal + Burkina  
 
Le CSC, ayant constaté que l’émission The Bachelor diffusée par 

Canal+ est de nature stigmatisant pour la femme africaine et 

présente des scènes contraires aux valeurs et mœurs du Burkina 

Faso, a enjoint Canal+, le 30 septembre 2024, d’occulter ladite 

émission. Un communiqué a été également diffusé à l’occasion, à 

l’attention de l’opinion publique. 
 

Ayant observé la poursuite de la diffusion de l’émission de télé-

réalité The Bachelor par la société Canal + Burkina, en dépit de la 

décision de l’occulter, l’instance de régulation a condamné la 

société mise en cause au paiement d’une amende de vingt-cinq 

millions (25 000 000) FCFA pour non-respect d’une décision du 

CSC. 
 

√ Cas de la Radio télévision burkinabè (RTB) 
 

Au cours de l’émission « L’Apéro » diffusée par la RTB/ télé le 26 

novembre 2024 à 11 heures et portant sur la sexualité dans le 

couple, le CSC a décelé des propos attentatoires à la décence et 

aux bonnes mœurs. 
 

 Ayant estimé que la diffusion de tels propos à une heure de grande 

audience constituait une violation par la RTB de son obligation de 

protection du public jeune, le CSC a adressé au média, une lettre 

d’interpellation, l’invitant à plus de professionnalisme. 
 

√ Cas de la radio VOA 
 

Dans une émission de débat de la radio VOA intitulée  : 

«  Washington Forum  », diffusée le 20 septembre 2024, un 

intervenant affirmait que l’attaque terroriste de Barsalogho avait fait 

« plus de 400 morts ».  
 

Cette affirmation, en dehors de tout bilan humain officiel, avait été 

suivie de propos tendancieux dans le sens de la propagande 

terroriste. 
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Tirant conséquence de la désinformation et de l’apologie des actes 

terroristes imputables à la radio VOA à travers l’émission en cause, 

le CSC a suspendu les programmes de ladite radio au Burkina Faso 

et l’a condamnée au paiement d’une amende de vingt-cinq millions 

(25 000 000) FCFA. 

 

√ Cas de la radio Ouaga FM 
 
Le 20 mars 2024, la radio Ouaga FM a diffusé une émission intitulée 

« Radio Trottoir », consacrée à la lutte contre l’incivisme routier. 

Le CSC ayant constaté que le contenu de l’émission renfermait des 

propos d’un auditeur incitant à l’incivisme et à la corruption, a 

auditionné les responsables de la radio et une mise en demeure a 

été adressée au média.  

 

En outre, la radio Ouaga FM, en synchronisation avec la radio VOA, 

a diffusé une émission de débat relative à l’attaque terroriste de 

Barsalogho.  

 

Le CSC a conclu qu’en relayant des propos faisant l’apologie du 

terrorisme par le biais de la synchronisation, le média s’était rendu 

complice du même manquement. Une lettre d’interpellation lui a 

été adressée, l’invitant à surseoir, jusqu’à nouvel ordre, aux 

synchronisations avec les médias étrangers et à plus de rigueur 

professionnelle.  

 

A la suite du même incident, le CSC a publié un communiqué le 07 

octobre 2024 à travers lequel il suspendait la synchronisation de 

tous les médias nationaux avec ceux de l’étranger jusqu’à nouvel 

ordre. 

 

√ Cas de la radio Liberté  
 

La radio Liberté a diffusé le 22 mars 2024, une émission 

intitulée « Parole aux auditeurs », au cours de laquelle un intervenant 

a accusé les forces de défense et de sécurité (FDS) burkinabè de 

bavures, dans le cadre des opérations de lutte contre le terrorisme.  
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A la suite d’une audition du responsable du média qui a permis de 

relever une violation des règles de conduite des émissions 

d’expression directe dans la conduite de l’émission en cause, le 

CSC a adressé une lettre d’interpellation à la radio, l’invitant à plus 

de rigueur professionnelle dans la conduite des émissions 

d’expression directe. 

 

√ Cas de la radio Al-Mafaz de Bobo-Dioulasso 
 

Le CSC a constaté le 30 septembre 2024, des manquements dans 

une émission de sensibilisation en dioula, dénommée  : « Gnogo 
blassira kènè », diffusée sur la radio islamique Al-Mafaz de Bobo-

Dioulasso. 
 

Après analyse, le CSC a relevé dans le contenu de l’émission des 

propos désobligeants, tenus par un invité de l’émission contre la 

monogamie.  

Une lettre d’interpellation a été adressée au média. 
 

√ Cas des radios internationales BBC et VOA  
 

Ces médias ont diffusé sur leurs et à travers leurs sites web, le 25 

avril 2024, un rapport de l’ONG Human Rights Watch, relatif à de 

supposées exactions commises par l’armée burkinabè sur des 

populations civiles.  
 

Après analyse, le CSC a conclu à une désinformation orchestrée par 

ces médias étrangers à travers lesdites émissions et publications, 

visant à discréditer l’armée burkinabè et à inciter à des troubles à 

l’ordre public. 
 

En conséquence, le CSC a suspendu les programmes des radios 

internationales VOA et BBC émettant à Ouagadougou, pour une 

durée de quatorze (14) jours. 
 

Il a, par ailleurs, fait injonction à tout Fournisseur d’Accès à Internet 

(FAI) installé au Burkina Faso, de suspendre l’accès aux sites web 

des radios internationales VOA et BBC jusqu’à nouvel ordre. 
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Paragraphe 2 : Auto saisines relatives à des publications à 
travers la presse écrite et en ligne et sur les réseaux sociaux 

 
Plusieurs publications des entreprises de la presse écrite et en 

ligne, ainsi que sur les réseaux sociaux contenant des 

manquements variés ont été traités par le CSC sur auto saisine. Il 

s’agit du : 

 

√ Cas de L’Economiste du Faso  
 
Le 07 février 2024, le journal « L’Economiste du Faso » a publié un 

article portant sur une rumeur relative à une supposée 

augmentation du prix du carburant au Burkina Faso. Ladite 

information a été démentie le même jour par un communiqué 

officiel du Comité interministériel de détermination des prix des 

hydrocarbures (CIDPH). 

 
Après audition des responsables du média, le CSC a constaté que 

l’article contenait des manquements, notamment le défaut de 

vérification et de recoupement de l’information diffusée. 

 

Une lettre d’interpellation a donc été notifiée aux responsables du 

journal, les invitant à plus de rigueur professionnelle dans le 

traitement de l’information.  

 

En outre, le CSC a constaté la publication, les 03 et 09 juin 2024, par 

le journal  L’Economiste du Faso, d’un article intitulé  : « Assises 
nationales, les étonnantes recommandations des forces vives ». 
Cet article, relatif aux conclusions des Assises nationales, 

comportait des allégations contre l’Assemblée Législative de la 

Transition (ALT). 

 

Après analyse, le CSC a conclu que ces allégations étaient de nature 

diffamatoire et véhiculaient de la désinformation. 

 

A la suite d’une audition, une mise en demeure a été adressée au 

responsable du journal de transmettre une lettre d’excuse à l’ALT 
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d’une part, et d’autre part, de mettre plus de rigueur dans la 

coordination des activités de la rédaction.  
 
√ Cas du journal Sidwaya 
 
Le quotidien d’information Sidwaya a publié, dans sa parution 

n°10072 du 09 au 11 février 2024, un article intitulé : « lutte contre 
la criminalité transfrontalière/un cerveau de gang, son épouse et 
huit acolytes interpellés ».  

 

Au constat, l’illustration de l’article portait atteinte à la présomption 

d’innocence et constituait une violation des droits de la personne 

mise en cause à travers l’article. 

 

Après audition, une lettre d’observation a été adressée au média 

l’invitant à plus de professionnalisme. 

 

Le journal  Sidwaya  a, en outre, publié, dans sa parution du 18 

décembre 2024, un article intitulé «  Avortement en ligne  : 
l’extermination des fœtus sur les réseaux sociaux ». L’article 

présente de façon détaillée plusieurs méthodes d’avortement 

proposées sur les réseaux sociaux, notamment sur Facebook et 

WhatsApp.  

 

Après analyse, le CSC a jugé inacceptables les détails fournis par 

l’auteur, lesquels contribuent à faire la promotion de l’avortement 

plutôt qu’à le dénoncer.  

 

A l’issue d’une audition du responsable, une lettre d’interpellation 

lui a été adressée, l’invitant à plus de professionnalisme. 

 

√ Cas du journal L’Observateur Paalga 
 
Le CSC a constaté le 17 octobre 2024 la publication par 

L’Observateur Paalga d’un article intitulé : « Armée malienne : des 
généraux comme s’il en pleuvait  ». Cet article relatif à la 
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nomination de Colonels de l’armée malienne au grade de 

Généraux, renfermait des propos discourtois et injurieux à 

l’encontre des autorités maliennes.  
 

Le CSC, après audition du responsable du média et du journaliste 

signataire de l’article, a adressé un avertissement à ce dernier. 
 

√ Cas du journal en ligne l’Evènement  
 

Le CSC s’est saisi, le 12 juin 2024 du contenu d’un article du journal 

en ligne l’Evènement, intitulé  :  « 400  000  000 F CFA des VDP 
détournés / Le capitaine Prospère Boena s’en est allé avec son 
témoignage », paru dans la livraison n° 519 du 10 juin 2024.  
 

Après analyse, le CSC a relevé une insinuation malveillante de la 

part du média car l’article ne présentait pas un lien clair entre 

l’affaire des 400 millions, le défunt et le Président du Faso, ce qui 

est contraire aux règles déontologiques.  
 

Pire, cette affaire était déjà sous le coup d’une procédure judiciaire 

et une ordonnance de levée du secret des sources du journaliste 

avait été rendue. 
 

A cet effet, le CSC a auditionné le Directeur de Publication, et a 

suspendu le journal pour une durée d’un (01) mois par décision 

n°2024-027/CSC du 19 juin 2024. 
 

√ Cas du journal en ligne Lefaso.net 
 

Le journal en ligne Lefaso.net a publié courant mai 2024, trois (03) 

articles qui portaient sur les déclarations des membres de la 

Coordination Nationale des Associations de la Veille Citoyenne 

(CNAVC), lors d’un meeting de soutien à Son Excellence le 

Capitaine Ibrahim Traoré.  
 

Le CSC a décelé que les contenus de ces articles comportaient des 

propos violents, haineux, malveillants, méprisants et un appel au 

meurtre. 
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Il a également constaté de la désinformation résultant de ces 

articles ainsi que des commentaires malveillants et injurieux dans 

le forum de discussion d’un des articles. 

 

Après audition du responsable du média, le CSC a conclu à des 

manquements imputables au journal en ligne et résultant de la 

violation de la loi, des règles d’éthique et de déontologie, ainsi que 

du défaut de modération de son forum de discussion. 

 

En conséquence, le CSC a notifié une mise en demeure au journal 

en ligne Lefaso.net de supprimer un des articles incriminés et de 

renforcer son dispositif de modération de son forum de discussion. 

 

√ Cas du journal en ligne Faso Times  
 
Le CSC a constaté, le 20 juin 2024, des manquements portant sur 

deux (02) publications du journal en ligne Faso Times. Il s’agit de : 

«  Révélation sur la libération du lieutenant-colonel 
ZOUNGRANA/un financement extérieur », publié le 30 mai 2024 et 

«  Kalifara SERE mis aux arrêts  : controverses autour d’un 
reportage sur le don de sang », publié le 19 juin 2024.  

 

Dans le premier article, le CSC a relevé de sérieuses accusations 

de corruption et des allégations de nature diffamatoire à l’encontre 

de personnalités du pays. Ces accusations non étayées de preuves 

constituaient également de la désinformation.  

 

Le CSC a relevé dans le second article des commentaires de nature 

dégradante, violente et haineuse à l’encontre de Monsieur Kalifara 

SERE. 

 

Après audition du responsable du média, une mise en demeure a 

été adressée au journal, de supprimer sans délai, le premier article 

sur sa page Facebook, et prendre les dispositions nécessaires pour 

renforcer la modération de son forum de discussion. 
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√ Cas du journal en ligne Gulmu.Info 
 
 Le CSC a constaté, le 06 septembre 2024, la publication par le 

journal en ligne le Gulmu.Info, d’un article intitulé : « Quel avenir 
pour sa Majesté Hampanli, Protagoniste de sa Majesté 
Untaanba ? » 
 
L’écrit avait trait à la situation de la chefferie coutumière dans la 

région de l’Est. 

 

Après audition du responsable du journal, le CSC a conclu que 

l’approche du journaliste, par ailleurs Directeur de publication de 

Gulmu.Info, constitue une remise en cause du consensus issu de la 

médiation du Gouvernement et une incitation des partisans du chef 

non reconnu, à la révolte ou à la violence. Il a été également retenu 

contre le média, un défaut d’équilibre dans le traitement de 

l’information.  

   

En conséquence, une mise en demeure a été adressée au média 

d’assumer sa responsabilité sociale et de veiller au respect des 

règles d’éthique et de déontologie dans le traitement de 

l’information. 

 

√ Cas de la page Facebook de Africanews 
 
Le CSC a constaté sur la page Facebook de Africanews, la 

publication, le 24 mars 2024, d’une dépêche de Associated Press, 

faisant état d’actes de barbaries commis par des forces de défense 

et de sécurité (FDS) burkinabè. 

 

Ayant constaté que la publication constitue fausse information, car 

n’étant corroborée par aucune preuve ni recoupement avec d’autres 

sources, le CSC a conclu en l’existence de manquement et a fait 

bloquer l’accès au site web de Africanews à partir du territoire 

burkinabè.  
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√ Cas de la publication sur la page Facebook de Actunews223 
Le CSC a constaté, le 27 août 2024, la publication sur la page 

Facebook Actunews223, d’un article intitulé : « Hôpital de Kaya en 
alerte maximale ».  
 

A l’analyse, Ladite publication qui était relative à l’attaque terroriste 

de Barsalogho, comportait des propos alarmants et infondés, ainsi 

que des insinuations malveillantes et tendancieuses.  
 

N’étant pas parvenu à identifier le responsable de la page 

actunews223, le CSC a transmis un rapport sur la publication à la 

Brigade Centrale de Lutte Contre la Cybercriminalité (BCLCC) pour 

nécessaire à faire. 
 

√ Cas des sites web de TV5 Monde, de la Deutsche Welle, de Ouest-
France, de ApaNews, The Gardian, l’AgenceEcofin et Le Monde.fr. 
 

Suivant alerte relative à la diffusion et publication, le 27 avril 2024, 

sur les sites web de TV5 Monde, Deutsche Welle, Ouest-France, Le 

Monde.fr, Apanews, The Gardian et AgenceEcofin, d’un élément 

portant sur des accusations d’exactions de populations civiles au 

Nord et au Nord-Est du Burkina Faso, portées sur l’armée burkinabè 

par l’ONG HUMAN RIGHTS WATCH, le CSC s’est autosaisi.  
 

Ayant constaté que de telles publications constituent une 

désinformation de nature à porter le discrédit sur l’armée 

burkinabè, et susceptibles de créer des troubles à l’ordre public, le 

CSC  
 

Après examen, il ressort que cette fausse nouvelle tirée d’un 

rapport de l’ONG Human Rights Watch avait pour but de manipuler 

les populations, en jetant le discrédit sur l’armée burkinabè afin de 

provoquer des troubles à l’ordre public.  
 

En conséquence, le CSC a fait injonction à tout Fournisseur d’Accès 

à Internet (FAI) de suspendre l’accès, à partir du territoire 

burkinabè, des sites web des médias concernés, jusqu’à nouvel 

ordre.  
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√ Cas de la publication sur la page Facebook « Lamine TRAORE » 
 

Le CSC a constaté, le 29 novembre 2024, la publication sur la page 

Facebook  « Lamine TRAORE », d’un texte intitulé :  « Exclusif : selon 

mes informations, le journal l’Observateur Paalga a écopé d’une 

mise en demeure du CSC ». Il ressort que ledit écrit est relatif à 

l’audition du quotidien « l’Observateur Paalga » par le CSC, le 28 

novembre 2024, à la suite de la publication par ce média de l’article 

intitulé : « Armée malienne : des généraux comme s’il en pleuvait » 

dans le contenu duquel il a été relevé des manquements. 

 

A la suite de l’audition du responsable de la page Facebook en 

cause, le CSC a conclu à la publication d’une fausse information et 

a ordonné la publication d’une rectification sur ladite page par 

Monsieur Lamine Mohamed Aboubakar TRAORE. 

 

√ Cas de la publication sur la page Facebook «  Alassane 
CONOMBO » 

 
Le 22 août 2024, le CSC a constaté la publication de messages et 

vidéos sur la page Facebook de l’activiste Alassane CONOMBO, 

relatifs à l’attaque terroriste de Barsalgho. 

 

Après examen, le CSC a conclu que les propos tenus par l’activiste 

étaient de nature diffamatoire, injurieuse et irrespectueuse à l’égard 

du Chef de l’Etat et du Gouvernement burkinabè, et tendaient à 

faire l’apologie du terrorisme.  

 

Le CSC a saisi la Brigade Centrale de Lutte contre la 

Cybercriminalité (BCLCC) pour une prise en charge du dossier.  

 

√ Cas de la publication sur la page Tik Tok « @al_islam_63 » 
 
Le 27 juillet 2024, le CSC a constaté la diffusion sur le compte Tik-

Tok « @al_islam_63  », d’une vidéo de prêche musulman dans 

laquelle le prêcheur dénonçait ce qu’il considère comme étant un 

sabotage du port du voile intégral dans un film burkinabè.  
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Après examen, le CSC a jugé que le contenu de la vidéo renfermait 

des indices d’apologie de la violence, de la sédition et d’atteinte à 

la tolérance religieuse. 

  

Au regard de la sensibilité du sujet abordé à travers la vidéo, le CSC 

a sollicité l’intervention de la Fédération des Associations 

Islamiques du Burkina (FAIB), pour attirer l’attention de l’auteur de 

la vidéo sur la maladresse de son approche.  

 

√ Cas de la publication sur le compte Tik-Tok de Monsieur 
Abdelaziz Ishaq ZONGO  
 
Le CSC a constaté, le 11 octobre 2024, la diffusion d’une vidéo de 

prêche musulman sur le compte Tik-Tok de Monsieur Abdelaziz 

Ishaq ZONGO dit Allhadji dix mille. Dans ladite vidéo, Cheick Ali 

SANFO, prêcheur musulman, a tenu des propos discourtois à 

l’encontre de la religion chrétienne.  

 
Après analyse du contenu, le CSC a estimé que lesdits propos qui 

étaient de nature séditieuse et attentatoire à la tolérance religieuse 

contribuaient à discréditer le christianisme et à remettre en cause 

les fondements de la foi chrétienne. 

   
Le dossier a été transmis à la BCLCC pour nécessaire à faire. 

 

√ Cas de la page Facebook Charly le Sage officiel 
 
Le CSC a observé, des publications récurrentes sur la page 

Facebook Charly le Sage officiel, de messages portant atteinte à la 

tolérance religieuse. 

 

Après audition de l’auteur du compte, une lettre d’interpellation lui 

a été adressée, l’invitant au respect de la liberté de croyance et de 

culte des autres.  
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√ Cas des publications sur les pages Facebook CDP TV et 
Alassane CONOMBO officiel 
 
Le 12 août 2024, le CSC a observé la diffusion de plusieurs vidéos 

sur les pages Facebook CDP TV et Alassane CONOMBO officiel, 
faisant référence à des prétendues attaques contre les forces de 

défense et de sécurité (FDS) et des volontaires pour la défense de 

la patrie (VDP), notamment un convoi militaire burkinabè sur l’axe 

Kantchari-Diapaga, le 08 août 2024. 

 

Après examen, le CSC a conclu que ces vidéos faisaient l’apologie 

du terrorisme.  

 

Le dossier a été transmis à la BCLCC pour suite à donner. 

 

√ Cas de la diffusion du clip « Zaaka » de l’artiste musicien 
Kosa Pic 
Le CSC a constaté, le 15 septembre 2024, la diffusion d’un clip 

intitulé « Zaaka » de l’artiste musicien Kosa Pic, sur les plateformes 

numériques Tik-Tok, You Tube et Facebook.  

 

Après examen, le CSC a jugé que ledit clip, constitué d’images 

érotiques voire pornographiques et accompagnées de paroles 

indécentes, portait atteinte aux bonnes mœurs. Convoqué pour une 

audition, l’artiste ne s’est pas présenté car ayant déjà été 

appréhendé par la police judiciaire pour la même cause.  

 

Par un communiqué en date du 20 septembre2024, l’instance de 

régulation a invité les responsables des médias audiovisuels et des 

plateformes en ligne à s’abstenir de toute diffusion du clip.  
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SECTION 2 : AUTO SAISINES EN MATIERE DE PUBLICITE 
 
L’article 2 alinéa 1er de la loi n°080-2015/CNT du 23 novembre 2015 

portant règlementation de la publicité au Burkina Faso dispose que 

: « constitue  une opération de publicité, toute inscription, forme, 
image ou son destinés à informer le public ou à attirer son attention 
sur une marque, un produit ou un service ». 
 

Les auto-saisines relatives aux contenus publicitaires ont porté sur 

la diffusion de publicités sans le visa du ministère en charge de la 

santé et de publicités interdites.  

 

Paragraphe 1 :  Publicités diffusées sans le visa du Ministère 
en charge de la santé 

 

Ces publicités concernent les produits de la pharmacopée 

traditionnelle et les produits cosmétiques. En effet, l’article 31 

l’alinéa 1er de la loi ci-dessus citée dispose que « Toute publicité de 
produits pharmaceutiques ou produits de la médecine traditionnelle 
est interdite auprès du grand public sous réserve de l’obtention du 
visa délivré par le Ministre en charge de la santé ». De même, l’article 

40 alinéa 2 de la même loi dispose que  : « Avant diffusion, toute 
publicité de produits cosmétiques faite sur les médias audiovisuels 
privés ou publics doit faire l’objet d’un visa délivré par le ministère en 
charge de la santé ». 

 

Le non-respect de ces dispositions légales a été constaté dans les 

médias, les régies publicitaires, les pages Facebook et Tik-Tok 

suivants :  
 

- la RTB/Télé et Savane TV ;                                                   
 

- les radios Al Mafaz, Ahmadiyya, Oméga Bobo, LPC Bobo et 
Tenkodogo, « La voix du paysan » de Ouahigouya ;  

 

- les régies publicitaires (Groupe la Boussole et Kory Média ) ; 
 

- les pages Facebook Aliya OUEDRAOGO, Secret des plantes, 
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Emilie DIOMA, Santé Pharma+, Espace santé plus, Humour 
famille, Ma culture, Santé Bio et Général Tchoutchoubatchou  ; 

 

- la page Tik-Tok Faridah Cosmétiques ; 
 

- l’enseigne publicitaire d’un centre commercial et de la 

Boutique « Mina Tchatcho ». 

 

Les manquements qui y ont été relevés concernent :  
 

- la diffusion des spots et des publi-reportages faisant la 

promotion de produits de la pharmacopée traditionnelle ;  
 

- la diffusion d’interviews de tradipraticiens, faisant la promotion 

de produits de la médecine traditionnelle ;  
 

- la mise en ligne de vidéos sur les réseaux sociaux faisant la 

promotion de produits cosmétiques de la pharmacopée 

traditionnelle ; 
 

- la diffusion d’un visuel faisant la promotion d’un produit pour 

le traitement du VIH/SIDA ;  
 

- l’affichage d’inscriptions publicitaires faisant la promotion de 

produits de la pharmacopée traditionnelle.  

 

Pour l’ensemble de ces cas, le CSC a procédé à l’audition des 

responsables concernés et leur a adressé des mises en demeure de 

supprimer les publicités incriminées ou de ne plus les diffuser, 

selon les cas, et de se conformer strictement aux dispositions 

légales régissant la publicité. 

 

Paragraphe 2 :  Publicités interdites 
 
Les cas de manquements relatifs aux publicités interdites ayant fait 

l’objet de traitement par le CSC, ont concerné les publicités sur les 

établissements sanitaires, les boissons alcooliques et les produits 

cosmétiques éclaircissements.   
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√ Publicités sur les établissements sanitaires 
 

L’article 33 de la loi n°080-2015/CNT du 23 novembre 2015 portant 

règlementation de la publicité au Burkina Faso dispose qu’« est 

interdite toute publicité sur les établissements sanitaires, les 

morgues et effets mortuaires ». 

 

Les journaux Sidwaya, L’Observateur Paalga et L’Express du Faso ont 

publié dans leurs parutions du 05 au 08 janvier 2024, 

respectivement dans leurs rubriques « Société et culture », « Publi-

com  » et «  Faso santé  », un article faisant la publicité d’un 

établissement sanitaire. 

 
Les radios Omega, Horizon FM, Légende, Optima, Pulsar, Savane FM, 
Ouaga FM et les télévisions Omega TV, BF1, Canal 3, Burkina Info ainsi 
que les journaux en ligne actualite.bf, lefaso.net, et Wakatsera ont 

également diffusé une publicité relative à la promotion du même 

établissement sanitaire. 

 

Le Conseil a adressé des lettres d’interpellation aux responsables 

de tous ces médias pour les inviter au respect de la règlementation.  

 

√ Publicités sur les boissons alcooliques 
 

L’article 28 de la loi 080-2015/ALT du 23 novembre 2015 ci-dessus 

citée interdit la publicité des boissons alcooliques dans des lieux 

comme les stades, les terrains de sport publics ou privés, les salles 

de classe ou salles de sports, les locaux des associations de 

jeunesse ou d’éducation populaire.  

 

Lorsque le degré d’alcool est supérieur à 10% du volume, cette 

publicité est également interdite sur les stations de radiodiffusion 

sonore et télévisuelle, dans la presse écrite, dans les médias en 

ligne et sur affichage en agglomération. 

 

La régie publicitaire dénommée Groupe la Boussole a violé cette 

règlementation à travers l’affichage sur des panneaux publicitaires, 
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des publicités de boissons alcooliques dont le taux d’alcool 

dépasse 10%. 

 

Le CSC a constaté également que les entreprises Marina Market, 

Liza Market, la Clef des châteaux-Sodibo et Spiritueux Cave Ouaga, 

par le biais de leurs pages Facebook, ont fait des publicités en 

violation de cette disposition légale, à travers la mise en ligne de 

vidéos promouvant des boissons alcooliques dont le taux d’alcool 

dépasse 10%. 

 

A l’issue de l’audition des responsables de ces structures, le CSC a 

notifié des mises en demeure aux différentes entreprises de 

supprimer les publicités incriminées et de se conformer strictement 

aux dispositions légales encadrant la publicité. 

 

√ Publicités sur les produits cosmétiques éclaircissants 
 
L’article 41 de la loi N°080-2015/CNT du 23 novembre 2015 portant 

règlementation de la publicité au Burkina Faso dispose que « La 
publicité des produits cosmétiques éclaircissants est interdite ». 
 
La boutique Mina Tchatcho, les pages Tik-Tok Faridah cosmétiques 

et la régie publicitaire Kory Média se sont rendues coupables de 

violation de cette disposition légale. 

 

Ces manquements ont porté sur : 
 

- l’inscription sur l’enseigne publicitaire des services offerts en 

matière de soins éclaircissants ; 
 

- la diffusion sur Tik-Tok des vidéos faisant la promotion de 

produits cosmétiques éclaircissants ; 
 

- l’affichage sur des panneaux publicitaires, d’annonces 

relatives à des produits éclaircissants. 

 

Après auditions, des mises en demeure ont été adressées à la 

responsable de la boutique et des pages numériques concernées, 
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de supprimer les publicités en cause. En outre, une lettre 

d’interpellation a été transmise à la régie. 

A travers les mêmes décisions, le CSC invitait les structures 

impliquées au respect de la réglementation en vigueur. 

 

SECTION 3 : SAISINES 
 
Plusieurs cas de manquements résultant de la diffusion 

d’informations et de la publicité, ont fait l’objet de saisines du CSC 

par des personnes intéressées.  

 
Paragraphe 1 : Saisines en matière de diffusion d’informations 
 

En 2024, le CSC a été saisi sur plaintes relatives à la diffusion dans 

les médias et sur les réseaux sociaux de contenus portant atteinte 

aux personnes.  

 

Les manquements qui y sont décelés portent notamment sur la 

diffamation, l’injure, l’atteinte à l’image ou à l’honneur des 

personnes concernées.  
 

1. Diffusion d’informations par les médias 
 
√ Cas du journal en ligne CS Médias 
 
Le CSC a reçu, le 22 février 2024, une plainte de Monsieur MAIGA 

Boureima, contre une publication du journal en ligne CS Médias, lui 
reprochant d’avoir publié à travers sa plateforme Facebook, des 

informations tendancieuses à son égard et qui portent atteinte à son 

honneur et l’expose à la vindicte populaire. 

 

A la suite d’une audition contradictoire, le CSC a conclu à 

l’effectivité des griefs du plaignant, en ce sens que le média a 

tronqué et décontextualisé les propos prononcés par le plaignant 

suite à son interview et refusé de procéder à la rectification 

proposée. L’institution a retenu qu’un tel agissement est de nature 

à mettre en danger la vie du plaignant mais aussi à l’exposer à la 
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vindicte populaire au regard de la turbulence que traversait le 

milieu du football burkinabè.  

 

Ainsi, une mise en demeure a été adressée au responsable du 

journal, de supprimer la publication incriminée, de publier une 

excuse à l’endroit du plaignant et d’instaurer un mécanisme de 

modération de son forum de discussions. 

 

√ Cas du journal en ligne Sira Info 
 
Le 08 juillet 2024, le CSC a reçu une plainte de Monsieur Boukary 

SAWADOGO, Directeur du Centre de Gestion Agréé (CGA), contre 

le journal en ligne Sira Info et son Directeur de publication 

Lamoussa BAZOUN, pour diffamation, atteinte à son image et à son 

honneur.  

 

La plainte était relative à deux (02) articles intitulés : « Centre de 

Gestion Agrée de Ouagadougou/CGA-BF : Le personnel sans statut 

depuis 16 ans », publié le 1er juillet 2024 et « Centre de Gestion 

Agrée de Ouagadougou : Les petites affaires louches du Directeur 

», publié le 04 juillet 2024. 

  

Après une audition contradictoire des deux parties, le CSC a estimé 

que dans l’ensemble les écrits étaient professionnels, en dehors de 

certaines allégations qui n’étaient pas suffisamment recoupées et, 

de ce fait, susceptibles de porter atteinte à l’honneur du plaignant.  

Cette insuffisance a été signifiée au média à travers une lettre 

d’interpellation. 

 
2. Publication d’informations sur les plateformes numériques 

 
√ Cas de la publication sur la page Facebook Poko’O Sports 
 

Monsieur Boureima MAIGA a également introduit au CSC, le 22 

février 2024, une plainte contre le responsable de la page Facebook 

Poko’o Sports, estimant  être, de façon récurrente, la cible de 
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publications tendancieuses et inexactes portant atteinte à son 

honneur et sa considération. 

 

A la suite d’une audition contradictoire, le CSC a conclu que les 

reproches du plaignant étaient fondés, dans la mesure où la 

publication faite sur lui était sans preuve et par conséquent 

diffamatoire. Par la même occasion, l’instance de régulation a 

constaté que c’est à tort que l’auteur de la publication incriminée 

se réclame média en ligne, celui-ci n’ayant fait aucune déclaration 

au CSC et ne réunit aucune condition pour avoir le statut de média 

en ligne.  En effet, il ne disposait pas de récépissé de déclaration 

d’existence. 

 

En guise de sanction, une mise en demeure a été notifiée au 

responsable de la page Facebook Poko’o sport, de publier des 

excuses à l’endroit du plaignant, de supprimer les publications 

incriminées, de s’abstenir de toutes autres publications sur sa page 

pendant un (01) mois. 

 

√ Cas du groupe WatsApp Suudu Barkunndubaabe 
 
Le CSC a reçu, le 30 septembre 2024, la plainte de l’Emir peulh de 

Barkoundouba (Commune de Ziniaré) contre Monsieur Diallo Issa, 

administrateur du groupe WhatsApp dénommé  : «  Suudu 
Barkunndubaabe ». Le plaignant reproche à l’administrateur du 

groupe, de tenir des propos « tendancieux, injurieux, diffamants et 
haineux, susceptibles d’ébranler la cohésion sociale au Burkina et plus 
singulièrement entre les fils et les filles du village de Barkoundouba ».  
L’examen par le CSC a fait ressortir l’existence d’un conflit lié à la 

chefferie coutumière.  

 

Au regard de ce dernier aspect, le CSC a conclu que la solution à 

un tel conflit ne relève pas de ses compétences, et a, en 

conséquence, saisi le Ministre en charge de l’Administration 

territoriale en vue d’éventuelles actions à entreprendre pour 

trouver une solution idoine à la situation. 
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√ Cas des publications dans un groupe WatsApp à l’endroit de 
leaders islamiques 
 
Le CSC a reçu, le 24 mai 2024, une plainte de la Fédération des 

Associations Islamiques du Burkina (FAIB), relative au contenu de 

deux audios diffusés sur le réseau social numérique WhatsApp à 

l’encontre des leaders religieux Cheick Souleymane SORE et Dr 

Mohamed KINDO. 

 

Après étude, le CSC a conclu à la constitution de propos injurieux 

et diffamatoires et a transmis le dossier à la BCLCC pour suite à 

donner. 
 

√ Cas de la publication d’une vidéo sur le compte Facebook de 
Orange Burkina  
 
Le 07 novembre 2024, le CSC a été saisi, d’une plainte de Monsieur 

TAPSOBA Jean Pierre, ancien agent de la société SANK Money, pour 

préjudice subi du fait de la société Orange Burkina. En effet, le 

plaignant reprochait à la société Orange Burkina, d’avoir publié sur 

son compte Facebook, sans son consentement, une vidéo ayant 

conduit à son licenciement par SANK Money.  

 

Après une audition contradictoire des parties, le CSC a conclu en 

l’atteinte au droit à l’image du plaignant par la Société Orange-

Burkina et a notifié à cette dernière, une mise en demeure de 

s’abstenir de réaliser des publications d’images de personnes sans 

leur consentement exprès. La Société Organe-Burkina s’est 

engagée à réparer le préjudice subi en employant Monsieur 

TAPSOBA. 

 

Paragraphe 2 : Les saisines en matière de publicité 
 
En 2024, le CSC a examiné deux saisines de l’Agence Nationale de 

la Régulation Pharmaceutique (ANRP). La première, en date du 21 

octobre 2024 était relative à la diffusion, par la RTB/Télé, d’un spot 
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publicitaire d’un thé vert qui présenterait des vertus 

médicamenteuses. 
 

Après analyse, le CSC a estimé que le contenu de ce spot 

contrevenait aux dispositions légales en matière de publicité.  
 

Il a auditionné le Directeur Général de la RTB et lui a adressé une 

mise en demeure d’arrêter la diffusion du spot publicitaire avec les 

éléments incriminés et d’observer plus de rigueur.  Quant à 

l’annonceur, il a également été auditionné et a reçu une lettre 

d’interpellation. 
 

La deuxième saisine, reçue le 25 novembre 2024, était relative à la 

publicité d’un produit cosmétique, présenté comme un 

médicament, sur la page Facebook Espace santé plus. 
 

Le CSC a auditionné le responsable de ladite page et lui a adressé 

une mise en demeure de supprimer la publicité en cause et se 

conformer aux dispositions légales et règlementaires régissant la 

publicité au Burkina Faso. 

  

SECTION 4 : GESTION DU CONTENTIEUX  
 

Au cours de l’année 2024, le CSC a agi dans des procédures 

judiciaires suscitées par les actes de régulation ou liées à sa gestion 

administrative et financière. 

 

Paragraphe 1 : Contentieux de la régulation  
 

Ils ont concerné les affaires suivantes : 

 

√ Affaire d’utilisation frauduleuse d’une fréquence radio à 
Pouytenga et d’émission d’un média audiovisuel sans 
autorisation préalable 
 

En 2022, le CSC a porté plainte contre Monsieur Oumarou OUBDA, 

promoteur de la radio pirate émettant sur la fréquence 107.5 FM à 

Pouytenga.  
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A l’issue d’une première audience en date du 22 février 2022, le 

Tribunal Correctionnel de Koupéla a condamné Monsieur OUBDA 

à une peine d’emprisonnement de douze (12) mois avec sursis, une 

amende de dix millions (10 000 000) FCFA et aux dépens. 

 

Suspectant Monsieur OUBDA de toujours utiliser de manière 

frauduleuse la fréquence, le CSC va de nouveau porter plainte. Le 

dossier connait un deuxième jugement le 26 novembre 2024 à 

l’issue duquel le Tribunal Correctionnel de Koupéla a prononcé la 

relaxe de Monsieur OUBDA au bénéfice du doute.  

 

√ Affaire de falsification et usage du faux d’un document du 
CSC par un promoteur de média en ligne 

 
L’affaire concerne le sieur OUATTARA Aly, promoteur du média en 

ligne Jeune Reporter qui, pour postuler à la subvention du fond 

d’appui à la presse privée, falsifie l’accusé de réception de la copie 

de déclaration d’existence de son ancien média Wouninfo. Son 

objectif était d’obtenir frauduleusement l’attestation de parution 

régulière délivrée par le CSC.  

 

La manœuvre ayant été découverte, le CSC a dénoncé le sieur 

OUATTARA Aly auprès du Procureur du Faso près le Tribunal de 

grande instance de Bobo-Dioulasso, qui a traduit le mis en cause 

devant la chambre correctionnelle dudit tribunal. 

 

Le dossier est en cours, car n’ayant pas pu être vidé au cours de 

l’année 2024. 

 

√ Affaire recours en référé suspension et en annulation d’une 
décision du CSC exercés par le Journal L’Evènement 

 
Ce dossier fait suite à la décision de suspension du Journal 
l’Evènement par le CSC, suivant décision n°2024-027 du 19 juin 

2024. 
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Par requêtes en date du 27 juin 2024, le Journal L’Evénement a 

introduit un recours en annulation de la décision ci-dessus 

référencée et une procédure de référé afin d’obtenir la suspension 

de l’exécution de la sanction du CSC. C’est ainsi que par 

ordonnance de référé du 11 juillet 2024, la juridiction présidentielle 

a ordonné la suspension de la décision du CSC et a condamné 

l’institution à payer au requérant la somme de cinq cent mille 

(500.000) Francs CFA au titre de frais non compris dans les dépens. 

 

Le CSC a interjeté appel contre cette dernière ordonnance devant 

la Cour administrative d’appel de Ouagadougou et le recours en 

annulation suit son cours devant le tribunal administratif de 

Ouagadougou. 

 

 

Paragraphe 2 : Contentieux lié à la gestion administrative 
et financière 

 
Au titre du contentieux lié à la gestion administrative et financière 

du CSC dont les dossiers sont toujours en cours devant les 

juridictions, on peut relever entre autres : 

 
√ Affaire AFRICOM-AFRITNT contre ARCEP et CSC 

 
Ce contentieux, né en 2016, opposant les sociétés AFRICOM SA et 

AFRITNT SA au CSC et à l’Autorité de Régulation des 

Communications Électroniques et des Postes (ARCEP), est 

intervenu à la suite des actions entreprises par les régulateurs pour 

faire cesser les activités illégales des deux sociétés. Il leur était 

reproché notamment l’exploitation de la TNT en qualité d’opérateur 

de diffusion, cumulativement avec la qualité d’éditeur télévisuel ou 

encore de distributeur non autorisé de services audiovisuels 

payants.  

 

Le 31 décembre 2021, le Conseil d’Etat, vidant sa saisine, a 

condamné le CSC et l’ARCEP à payer à AFRICOM GROUP, la 

somme totale d’un milliard cinq cent un millions trois cent cinquante 
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mille (1.501.350.000) FCFA à titre de dommages et intérêts, outre 

celle d’un million (1.000.000) FCFA au titre des frais exposés et non 

compris dans les dépens. 

 

Cette décision du Conseil d’État a fait l’objet de pourvoi en 

cassation par le CSC et l’ARCEP devant la même juridiction. Ledit 

pourvoi n’ayant pas pu être vidé au cours de l’année 2024, le 

dossier reste en cours. 

 

Néanmoins, les sociétés requérantes ont fait procéder à l’exécution 

de la décision rendue en appel, en saisissant les comptes de 

l’ARCEP et ce, compte tenu du fait que le pourvoi en cassation n’a 

pas d’effet suspensif.  

 

√ Affaire ayants droit de feu Charles KABORE/ECPI-TP 
contre CSC 

Ce dossier trouve son origine dans les arriérés de paiement relatifs 

à la construction de la Délégation Régionale de l’Ouest (DRO) du 

CSC depuis 2008. Ces arriérés de cent vingt millions quatre cent 

quatre-vingt-cinq mille cent cinquante-deux (120 485 152) FCFA 

sont dus aux entreprises ECPI-TP de feu Charles KABORE et ARDI 

Architectes conseils. 

 

Le Tribunal Administratif a examiné le dossier le 23 juillet 2024 et a 

rendu un Jugement le 19 août 2024, condamnant le CSC et l’Etat 

burkinabè à payer la somme de quatre-vingt millions cent vingt-

trois mille quatre cent trente-quatre et trente-quatre centimes (80 

123 434, 34) FCFA au principal, outre celle de cinq cent mille (500 

000) francs CFA à titre de frais exposés. 

 

Le CSC a fait appel de cette décision auprès de la Cour 

Administrative d’appel. Ce recours n’a pas été vidé par cette 

juridiction au cours de l’année 2024 et le dossier reste en cours. 
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√ Affaire Bank Of Africa (BOA) contre CSC 
 
Ce dossier est consécutif à l’affaire ayants droit de Feu KABORE 

Charles /ECPI-TP sus évoquée. En effet, depuis 2010, 

l’établissement Bank of Africa est créancière de feu KABORE 

Charles qui menait ses activités sous l’enseigne ECPI-TP.  

 

Sur la base d’une convention de compte courant, Feu KABORE 

Charles avait bénéficié du concours financier de la banque portant 

sur une somme de trois cent quarante millions trois cent vingt-cinq 

mille deux cent quarante-quatre (340 325 244) FCFA. Dans le cadre 

de son recouvrement, la BOA a procédé à une saisie attribution des 

créances4 de l’entrepreneur entre les mains de ses débiteurs dont 

le CSC.  

 

N’ayant pas pu obtenir le paiement des sommes réclamées, la 

banque va saisir le juge des référés du Tribunal de Grande Instance 

(TGI) de Ouagadougou pour réclamer au CSC la somme de quatre-

vingt millions cent vingt-trois mille quatre cent trente-quatre virgule 

trente-quatre (80  123  434,34) FCFA et de six millions six cent 

soixante-deux mille huit cent vingt-huit virgule quatre-vingt-

quatorze (6 662 828,94) FCFA représentant les causes de la saisie. 

 

Le juge des référé ayant fait droit à la demande de BOA, le CSC, par 

l’entremise de l’AJE, a interjeté appel contre l’ordonnance, compte 

tenu du fait que les sommes de quatre-vingts millions cent vingt-

trois mille quatre cent trente-quatre virgule trente-quatre (80 

123 434,34) FCFA et de six millions six-cent soixante-deux mille huit 

cent vingt-huit virgule quatre-vingt-quatorze (6 662 828,94) FCFA 

ne reviennent pas en totalité à l’entreprise ECPI-TP mais incluent 

des montants dus au cabinet d’architecture ARDI Conseils qui a 

assuré le suivi des travaux. 

 

 

4  La saisie attribution est une procédure permettant à un créancier de saisir entre les mains d’un tiers 
les créances de son débiteur, portant sur une somme d’argent.
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En réalité, le CSC ne doit que soixante-six millions neuf cent quatre-

vingt-six mille neuf cent trente virgule trente-cinq (66 986 930,35) 

FCFA à l’entreprise ECPI-TP et dix-neuf millions neuf cent quatre-

vingt-dix-neuf mille six cent trente-quatre (19 999 634) FCFA à 

l’entreprise ARDI Conseils. Cela a été rapporté au juge d’appel. 

Cependant, la Cour d’appel a vidé sa saisine le 13 janvier 2022 et a 

condamné le CSC à payer la somme de quatre-vingt millions cent 

vingt-trois mille quatre cent trente-quatre virgule trente-quatre 
(80 123 434, 34) FCFA représentant les causes de la saisie et celle 

d’un million (1 000 000) FCFA au titre des dommages et intérêts. 
 
 Le CSC s’est pourvu en cassation le 10 mars 2022 et ledit pourvoi 

est toujours pendant. Mais il faut rappeler qu’il ne suspend pas 

l’exécution de la décision de la Cour d’appel. Dans cet esprit, le 

Conseil de la banque a relancé le CSC, d’abord en janvier 2023, 

puis en janvier 2024, pour l’exécution de la décision. 

 

Une rencontre entre des représentants du CSC et les conseils de la 

banque avait abouti à des propositions de règlement qui n’ont pas 

pu être mises en œuvre en 2024. 

 
√ Affaire recours en annulation d’une décision du CSC 

exercé par SOME/HIEN Nathalie Edwige  
 

Madame SOME/HIEN Nathalie Edwige, ancienne Présidente du 

CSC, a exercé devant le Tribunal administratif de Ouagadougou, 

un recours en annulation de l’arrêté n°2018-008/CSC/CAB du 26 

mars 2018 portant suspension de ses fonctions de Président du CSC 

(requête en date du 25 mai 2018). 

 

Le jugement n°094/2023 rendu par le tribunal administratif et qui 

déclarait l’action éteinte, a fait l’objet d’un appel par la requérante. 

Ce recours en appel n’a pas été vidé au cours de l’année 2024 et le 

dossier est en cours. 
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√ Affaire CAIDES contre ASIA et CSC 
 

Ce contentieux porte sur la gestion de la radio islamique Al Mafaz 

de Bobo-Dioulasso dont deux organisations, en l’occurrence 

l’Association du Succès Islamique pour l’Appel (ASIA) et le Comité 

d’Appel Islamique et de Développement Socio-Economique 

(CAIDES), se disputent la propriété depuis 2012.  

 

Ce dossier, qui a connu plusieurs péripéties abordées dans les 

rapports publics précédents5, n’a pas connu de dénouement en 

2024.

5  Cf. le Rapport public 2023 du CSC, page 49.
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CHAPITRE I : 

RENCONTRES AU PLAN NATIONAL 

 
Au cours de l’année 2024, le CSC a pris activement part à la 21ième 

édition de la Semaine Nationale de la Culture (SNC) 2024. 

 

Le Président de l’instance de régulation de la communication a 

accordé des audiences à des personnalités nationales et étrangères. 

Il a aussi rendu des visites à des autorités et à des médias. 

 
SECTION 1 : PARTICIPATION DU CSC A LA 21ème  EDITION 

DE LA SNC 
 
 Le CSC a participé à la 21ème édition de la Semaine Nationale de la 

Culture (SNC), qui s’est déroulée à Bobo-Dioulasso, du 27 avril au 

04 mai 2024, sous le thème : « culture, mémoire historique et sursaut 

patriotique pour un Burkina nouveau ».  

 

 Ainsi, après la cérémonie officielle d’ouverture de ladite édition, 

l’instance de régulation a tenu des activités ayant trait à la 

régulation et réalisé des visites.  

 

Paragraphe 1 : Activités en lien avec la régulation 
 
√ Tenue d’une session délocalisée du Collège des conseillers  
 

Le 27 avril 2024, le Collège des conseillers a tenue, dans la salle de 

réunion de la Délégation régionale de l’Ouest du CSC sise à Bobo-

Dioulasso, sa troisième session extraordinaire de l’année 2024. 

 

La cérémonie d’ouverture de ladite session a connu la présence de 

la presse et a servi d’aubaine pour le CSC de traduire sa volonté de 

se rapprocher des acteurs exerçant dans son domaine 

d’intervention. 
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√ Organisation d’une conférence publique 
 
Le 02 mai 2024, le CSC a tenu dans la salle de conférence de la 

Chambre de commerce et d’industrie de Bobo-Dioulasso, une 

conférence publique sur le thème  : «  régulation des médias et 

promotion culturelle, enjeux de souveraineté ».  

 

Cette activité avait entre autres objectifs de sensibiliser le public 

sur le rôle des médias dans la promotion de la culture nationale 

burkinabè. 

 

√ Animation de stand  
 
Le CSC a animé un stand sur le site de la foire de la SNC. L’objectif 

de cette acticité était de renforcer la visibilité et de faire connaitre 

le rôle crucial de l’institution dans la protection de la liberté 

d’expression et la promotion d’une information de qualité au 

service des citoyens. 

 

Paragraphe 2 : Visites 
 
La délégation du CSC présente à Bobo-Dioulasso dans le cadre de 

la SNC a effectué des visites dont : 

 

√ Des visites de courtoisie aux autorités administratives, 

coutumières et religieuses des Hauts-Bassins ; 

 

√ l’excursion sur des sites touristiques, notamment la Vieille 

mosquée de Dioulassoba, le mausolée Guimbi OUATTARA, le 

musée communal Sogossira SANON et le musée Senoufo. 
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SECTION 2 : AUDIENCES ET VISITES DU PRESIDENT  
 
Le Président du CSC a accordé des audiences et a rendu visite à 

des personnalités nationales et étrangères ainsi qu’à des médias. 

 

Paragraphe 1 : Audiences du Président  
 
Plusieurs audiences ont été accordées à des acteurs nationaux 

œuvrant dans le domaine de la communication ou de la cohésion 

sociale, dont : 

 

√ la délégation malienne de leaders religieux 
 

Le Président du CSC a reçu, le 09 février 2024, la visite d’une 

délégation malienne de leaders religieux venue s’imprégner du 

dispositif de régulation du discours religieux mis en place par le 

CSC.  

 

Les échanges ont porté sur la gestion du discours religieux en 

période de crise sécuritaire et de tension sociale ainsi que 

l’expérience du CSC en matière de régulation de cette 

problématique. 

 

√ la délégation du Groupe de Recherche Action sur la Sécurité 
Humaine (GRASH) 
 
Le Président du CSC a reçu le 16 mars 2024, une délégation du 

Groupe de recherche action sur la sécurité humaine (GRASH), 

conduite par son Directeur exécutif, Nokoendé Enock KERE.  

 

La délégation est venue présenter une initiative que le groupe a 

lancée courant 2023 pour promouvoir l’intégrité de l’information. 

Cette initiative qui concerne cinq pays de la sous-région (Burkina 

Faso, Mali, Niger, Côte d’Ivoire et Guinée Conakry) a été mise en 

place pour contrer les phénomènes de la mal-information, de la 

désinformation et de la mésinformation.  
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Le Président a félicité le groupe pour cette initiative de promotion 

de l’intégrité de l’information qui s’inscrit dans le cadre des 

missions de l’instance de régulation. 

 

√ la délégation de l’Union Catholique Africaine de la Presse 
(UCAP-BF) 

 

Le Président a reçu, le 27 mars 2024, une délégation de l’Union 

catholique africaine de la presse, section du Burkina Faso (UCAP-

Burkina), conduite par son Président, Monsieur Alexandre Le Grand 

ROUAMBA.  Les échanges ont principalement porté sur la tenue, 

du 9 au 17 août 2024, de la rencontre sous régionale des journalistes 

et communicateurs catholiques de l’Afrique de l’Ouest sous le 

thème « Ethique et déontologie dans le traitement de l’information à 
travers les réseaux sociaux dans un contexte de crise sécuritaire : défis 
et perspectives ».  

 

Le président du CSC a rassuré la délégation de sa disponibilité à 

accompagner cette initiative.  

 

√ la Ligue des Directeurs, Conseillers et Chargés de  
Communication et du Marketing (LIDICOM) 

 
Une délégation de la Ligue des directeurs, conseillers et chargés 

de communication et du marketing (LIDICOM) a été reçue, le 5 avril 

2024, par le Président du CSC. Conduite par sa Présidente, Madame 

Pauline YAMEOGO/KABORE, la délégation a présenté les actions 

prioritaires de l’association, à savoir, la formation des acteurs de la 

communication et du marketing et l’ancrage institutionnel de la 

structure.  

 

Le Président du CSC a salué le plan d’action de la ligue et rassuré 

la délégation de la disponibilité de son institution à l’accompagner. 
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√ la Coalition des Jeunes Communicateurs et Journalistes pour 
le Burkina Faso.  

 
Le Président du CSC a reçu, le 16 avril 2024, la Coalition des jeunes 

communicateurs et journalistes pour le Burkina Faso.  

 

Son porte-parole, Boureima OUEDRAOGO, a présenté son projet 

d’initiation des jeunes au « journalisme de paix » et a sollicité 

l’accompagnement du Président. 

 

√ le coach Simon OUEDRAOGO 
 
Le coach en développement personnel, Simon OUEDRAOGO a été 

reçu le 16 avril 2024, par le Président du CSC. Il a indiqué être venu 

« recevoir les conseils du Collège des conseillers pour mieux 

orienter sa communication sur les réseaux sociaux et s’enquérir des 

différentes règlementations en la matière ».  

 

Le Président a salué sa démarche et l’a exhorté à une saine 

utilisation des réseaux sociaux.  

 

√ la délégation de l’Observatoire National des Faits Religieux 
(ONAFAR) 

 
Une délégation de l’Observatoire national des faits religieux 

(ONAFAR) a été reçue, le 16 avril 2024, par le Président du CSC. 

Le pasteur Vincent ILBOUDO Président de l’ONAFAR et sa 

délégation sont venus présenter le rapport annuel des activités de 

leur structure.  

 

Le Président a salué l’excellence des relations entre les deux 

structures. Il s’est en outre engagé à renforcer cette collaboration.  

Ainsi, le 21 Août 2024, le Président du CSC a désigné Madame 

Tonssira Myriam Corine SANOU comme point focal pour siéger aux 

activités de l’ONAFAR. 
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Le Pasteur Vincent ILBOUDO remettant le rapport 

annuel de l’ONAFAR  au Président du CSC 
 

√ la délégation du Réseau d’Initiatives de Journalistes (RIJ) 
 
Une délégation du Réseau d’Initiatives de Journalistes (RIJ) a été 

reçue le 17 mai 2024 par le Président du CSC. Conduite par son 

coordinateur, Jean Carem KABORE, la délégation est venue lui 

présenter ses projets, notamment le Prix Pax Sahel pour le 
Journalisme Sensible aux Conflits (JSC). 

 

Le Président a félicité le Réseau qui œuvre au renforcement des 

capacités des journalistes et à la promotion de la paix et de la 

cohésion sociale.  Il a enfin réitéré sa disponibilité à le soutenir.  

 

√ l’Agent Judiciaire de l’Etat 
 
Le Président du CSC a reçu, le 3 juin 2024, la visite de l’Agent 

Judiciaire de l’État, Monsieur Karfa GNANOU, venu présenter les 

principales missions de sa structure. Elles consistent à centraliser 

et gérer le contentieux de l’Etat, le représenter devant les 

 

106
 

CSC - RAPPORT PUBLIC 2024  



juridictions, le conseiller, l’assister dans le traitement des affaires 

juridiques le concernant et exécuter les décisions de justice 

prononcées à son encontre ou à son bénéfice. 

 

Les deux personnalités ont convenu de fédérer leurs énergies pour 

réussir les missions à elles confiées.  

 

√ l’artiste musicien Floby  
 
L’artiste musicien Floby a été reçu, le 4 juillet 2024, par le Président 

du CSC qui souhaitait le féliciter pour son nouvel album dont le 

message véhiculé magnifie et galvanise les FDS sur le terrain, 

contribuant ainsi à la lutte contre le terrorisme.  

 

L’artiste a remercié le Président d’avoir reconnu les mérites de son 

œuvre. 

 

√ la promotrice de Média 2000 
 
Le Président du CSC a reçu, le 12 juillet 2024, Madame Valérie 

KABORE, promotrice de médias et ancienne Ministre en charge de 

la communication. 

 

Madame KABORE est venue présenter sa structure, Média 2000, qui 

regroupe deux télévisions et une radio à Ouagadougou et à 

Tenkodogo. Les échanges ont porté sur les questions de régulation, 

de traitement de l’information en temps de crise et d’économie des 

médias. 
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Paragraphe 2 : Visites du Président 
 

Il s’agit des visites de courtoisie aux autorités et des visites des 

médias à : 

 

1. Visites de courtoisie aux autorités 
 

Après leur nomination, le Président du CSC et le Collège des 

Conseillers du CSC ont rendu des visites de courtoisie aux autorités 

coutumières et religieuses, aux institutions nationales et à des 

responsables de départements ministériels.  

 

L’objectif de ces visites était de se présenter officiellement, de 

décliner les défis de l’institution et de solliciter l’accompagnement 

de ces autorités.  Ainsi : 
 

- le 9 février 2024, ils se sont rendus, respectivement, chez Sa 

Majesté le Mogho Naaba Baongo, à la Fédération des Eglises et 

Missions Evangéliques (FEME), à la Fédération des Associations 

Islamiques du Burkina (FAIB) et à l’Archevêché de 

Ouagadougou ; 
 

- le 19 février 2024, ils ont été reçus par Son Excellence Monsieur 

le Président du Faso, Chef de l’Etat, le Capitaine Ibrahim 

TRAORE ;  
 

- le 23 février 2024, la délégation a rendu visite au Président de 

l’ALT, le Dr Ousmane BOUGOUMA ;  
 

- le 1er  mars 2024 et 17 septembre 2024, le Collège des conseillers 

a été reçu par Son Excellence Monsieur le Premier ministre, 

Apollinaire Joachimson KYELEM de Tambèla ;  
 

- le 19 mars 2024, ils ont été reçus par le Ministre de la 

Communication, de la Culture, des Arts et du Tourisme, Monsieur 

Rimtalba Jean Emmanuel OUEDRAOGO ; 
 

- le 20 mars 2024 et le 25 septembre 2024, ils ont été accueillis au 

Conseil Constitutionnel par Me Barthélemy KERE ;  
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- le 25 mars 2024, la délégation a rendu visite au Ministre de 

l’Administration Territoriale, de la Décentralisation et de la 

Sécurité, Monsieur Emile ZERBO ; 
 

- le 25 mars 2024, la délégation a été reçue par le Ministre de la 

Justice et des Droits humains, chargé des relations avec les 

Institutions, Garde des Sceaux, Me Edasso Rodrigue BAYALA ; 
 

- le 27 mars 2024 et le 19 septembre 2024, ils se sont rendus chez 

le Président de la Commission Electorale Nationale 

Indépendante (CENI), Monsieur Elysée OUEDRAOGO ; 
 

- le 28 mars 2024 et le 17 septembre 2024, la délégation s’est 

rendue chez le Ministre de la Fonction Publique, du Travail et de 

la Protection Sociale, Monsieur Bassolma BAZIE ; 
 

- le 27 avril 2024, ils ont été reçus par les autorités coutumières et 

religieuses de la ville de Bobo-Dioulasso. 

 

 

A l’entame de leur mandat, les Conseillers 

ont été reçus par le Président du Faso 
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Photo de famille à l’issue de l’audience avec le Président de l’ALT 
 

 

- le 18 septembre 2024, ils ont été reçus par la Ministre de la 

Transition digitale, des Postes et des Communications 

électroniques, Dr Aminata ZERBO / SABANE ; 
 

- le 18 septembre 2024, la délégation a été reçue par la Présidente 

de la Commission de l’informatique et des libertés (CIL), Dr 

Halguièta NASSA / TRAWINA. 

 

2. Visites de médias 
 

Le Président du CSC a rendu visite à L’Observateur Paalga, le 19 

mars 2024. L’objectif était de partager sa vision de la régulation et 
d’échanger avec le Directeur de publication de l’organe, Monsieur 

Edouard OUEDRAOGO. 

 

Le 22 juin 2024, il s’est également rendu à la RTB2/Hauts-Bassins, 

afin d’apporter son soutien à ce média suite à l’inondation de ses 

locaux. 
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En outre, courant novembre 2024, le Président du CSC a entrepris 

des tournées dans les médias de la capitale. Il a voulu, à travers ces 

visites de courtoisie, renouer le dialogue avec les organes de 

presse, les remercier du travail accompli au quotidien et les 

exhorter à mettre leur responsabilité sociale au cœur de leurs 

pratiques quotidiennes, pour un Burkina Faso de paix, de sécurité 

et de cohésion retrouvées.  

  
A l’occasion de ses tournées dans les médias de la capitale, le 

Président a visité : 
 

- le 19 novembre 2024, les radios Ouaga FM et Wat FM ainsi que 

les télévisions LCA, BF1, Burkina Info et 3TV ; 
 

- le 20 novembre 2024, Les Editions Le Pays, L’Observateur Paalga 
et Le Quotidien ;  

 

- le 21 novembre 2024, Savane Médias, Faso Actu.net, Burkina 24, 
L’Economiste du Faso et Aujourd’hui au Faso ; 

 

- le 22 novembre 2024, Al Houda TV, Impact TV, Le faso.net et TV 
Maria.  
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CHAPITRE II : 
COOPERATION ET PARTENARIAT 

 

Le CSC entretient d’excellentes relations de coopération, non 

seulement au plan national (section 1), mais aussi au niveau sous-

régional et régional où il contribue activement à l’animation de la 

vie des réseaux et structures de régulation de la communication 

(section 2). 

 

SECTION 1 : RENFORCEMENT DU PARTENARIAT 
 

Il s’est manifesté à travers des séances de travail et des actions de 

coopération. 

 
Paragraphe 1 :  Séances de travail  

 

√ Avec le Secrétaire général de la Haute Autorité de l’Audiovisuel 
et de la Communication (HAAC) du Togo 

 
Le Secrétaire général de la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la 

Communication (HAAC) du Togo, Monsieur Doug-Ba Piniwé 

SIMWAQUE, a séjourné au Burkina Faso du 6 au 10 mai 2024 en vue 

de s’imprégner de l’expérience du CSC en matière de régulation 

de la communication au public et d’organisation des services 

administratifs. 

 

Ainsi, après avoir échangé avec le Président Idrissa OUEDRAOGO, 

le 7 mai 2024, il a eu des séances de travail et de partages 

d’expériences avec les cadres du CSC. Monsieur SIMWAQUE a 

également visité le centre de monitoring et les équipements 

techniques de l’institution.  

 

√ Avec une délégation du FMI  
 
Le Président Wendingoudi Louis Modeste OUEDRAOGO a présidé, 

le 18 septembre 2024, une séance de travail au CSC, avec une 
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équipe du Fonds monétaire international (FMI). Cette rencontre qui 

entre dans le cadre de l’évaluation diagnostique de la bonne 

gouvernance au Burkina Faso a été l’occasion d’échanger sur l’état 

de la liberté de presse, l’accès des populations à l’information et le 

traitement de l’information par les médias. 

 

A la suite du Président du CSC, qui a salué la tenue de cette 

rencontre, le chef de la délégation Monsieur Patrick RAFOLIM, a 

également exprimé sa satisfaction quant à la qualité des échanges 

entre son équipe et l’instance de régulation.  

 

Le Président du CSC a, à l’occasion, remis un document de plaidoyer 

au chef de la délégation, Monsieur Patrick RAFOLIM 
 

 

114
 

CSC - RAPPORT PUBLIC 2024  



Paragraphe 2 :  Coopération avec la République 
populaire de Chine 

 
Le Président Wendingoudi Louis Modeste OUEDRAOGO a reçu, le 

21 octobre 2024, Son Excellence Monsieur Lu SHAN, Ambassadeur 

extraordinaire et plénipotentiaire de la République populaire de 

Chine auprès du Burkina Faso.  

 

Accompagné de sa responsable des affaires politiques, Madame Liu 

HUI, le diplomate chinois, dit être venu échanger avec le Président 

du CSC, sur les relations d’amitié et de coopération dans le 

domaine de la régulation des médias. « Nous sommes conscients 

de l’importance des médias et des services de communication dans 

la coopération bilatérale et aussi du rôle du CSC dans la stabilité 

sociale du Burkina Faso », a-t-il indiqué.  

 

Pour sa part, le Président s’est réjoui de la démarche de 

l’ambassadeur. Il s’est également félicité de l’exemplarité de la 

coopération bilatérale entre la Chine et le Burkina Faso qui couvre 

plusieurs domaines.  

 

Le Président a enfin saisi l’occasion de cette audience pour 

présenter au diplomate chinois des projets du CSC. Il s’agit 

notamment de la création d’un Centre de monitoring et d’un 

partage d’expériences entre leurs deux pays dans le domaine de 

la régulation des réseaux sociaux.   

 

Faisant suite à cette première rencontre, les deux personnalités se 

sont de nouveau rencontrées, le 20 novembre 2024.  Elles ont 

convenu de poursuivre la concertation en vue de la réalisation des 

deux projets ci-dessus cités. 

 

En attendant, Monsieur Lu SHAN a offert un soutien financier pour 

l’acquisition d’équipements informatiques au profit du CSC. 
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De belles perspectives de collaboration se dessinent entre le CSC 

et l’Ambassade de la République populaire de Chine  
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SECTION 2 : RENFORCEMENT DE PARTENARIAT AVEC 
D’AUTRES INSTANCES DE REGULATION 

 
Au cours de l’année 2024, le CSC a effectué des visites de travail 

dans des instances de régulation de la communication à 

l’étranger et participé à des rencontres internationales.  

 

Paragraphe 1 : Visites de travail dans des instances étrangères 
de régulation de la communication 

 
√ Visite de travail à la HAC du Mali 
 
Du 11 au 13 avril 2024, le Président Idrissa OUEDRAOGO a effectué 

une visite de travail à de la Haute Autorité de la Communication 

(HAC) du Mali. Il était accompagné du Conseiller-Rapporteur, 

Monsieur Issaka Yves OUEDRAOGO. 

 

√ Participation à l’observation des élections au Togo 
 

Du 28 avril au 04 mai 2024, le Président Idrissa OUEDRAOGO, 

accompagné du Conseiller Laknapin Issa Alexandre ZOU, a 

participé, aux côtés de la HACA du Togo, à l’observation des 

scrutins législatifs et régionaux. 

 
√ Participation à la réunion préparatoire de la conférence 

internationale sur le numérique 
 

Monsieur Idrissa OUEDRAOGO a participé, du 28 mars au 1er avril 

2024, à Abidjan, à la réunion préparatoire de la conférence 

internationale sur le numérique, organisée par la Haute Autorité de 

la Communication et de l’Audiovisuel (HACA) de Côte d’Ivoire. 
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Paragraphe 2 : Participation à des rencontres internationales  
 
√ Participation à la conférence internationale sur la régulation 

et la promotion du pluralisme des médias 
 

Le Président du CSC, accompagné des Conseillers Abdoulaye TAO 

et Tonssira Myriam Corine SANOU, a participé, du 03 au 08 mars 

2024, à Praïa, à la Conférence internationale organisée par l’Autorité 

de Régulation des Communications sociales (ARC) du Cap-Vert. 

  

Organisée dans le cadre des activités du Réseau des Instances 

Africaines de Régulation de la Communication (RIARC), cette 

conférence avait pour objet de réfléchir sur «  les défis de la 
régulation et de la promotion du pluralisme des médias ». 

 
√ Participation à la Conférence internationale sur le numérique 
 

Le Président Idrissa OUEDRAOGO a participé, du 22 au 25 avril 

2024, à Abidjan, à la conférence internationale organisée par la 

HACA de Côte d’Ivoire sur le thème  : «  Réguler les services 
numériques : pour un dialogue renforcé entre les régulateurs et les 
grandes plateformes en ligne sur le continent africain et dans l’espace 
francophone ». 

 
√ Participation au forum sur la régulation des processus 

électoraux 

 

Du 19 au 24 mai 2024, le Conseiller Abdoul Karim Ouélézan BANAO 

et le Directeur de cabinet Monsieur Fousséni KINDO ont représenté 

le CSC au forum international, organisé par la Haute Autorité de la 

Presse et de l’Audiovisuel (HAPA) de la Mauritanie, sur le thème 

de : « La régulation des processus électoraux ». 
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√ Participation à la semaine du numérique au Mali 
 

Monsieur Idrissa OUEDRAOGO a participé, du 25 au 28 juin 2024, à 

la semaine du numérique, à Bamako, République du Mali. 

 

√ Participation à la 11è Assemblée Générale de la PRA-UEMOA-
GUINEE 

 

Monsieur Issaka Yves OUEDRAOGO, Conseiller Rapporteur a 

représenté le Président du CSC à la 11 è Assemblée Générale de 

la PRA-UEMOA-GUINEE tenue à Lomé les 29 et 30 Août 2024. La 

rencontre qui s’est déroulée autour du thème « Mise en œuvre 

effective de la TNT dans les pays membres de la plateforme : état 

des lieux, propositions et stratégies d’actions face au retard », a 

servi de cadre pour la conférence des Présidents de la plateforme 

de :  
 

- adopter les statuts et règlements intérieurs modifiés de la 

plateforme, ainsi que la feuille de route 2024-2026 de la 

structure ; 
 

- élire le nouveau vice-président de la plateforme pour le 

mandat 2024-2026 ; 
 

- installer le nouveau Président de la plateforme pour le mandat 

2024-2026. 

 

Le Conseiller rapporteur a pris part également en marge de la 11è 

Assemblée Générale, à la 10 è session du comité des juristes 

experts en régulation des médias et technologies de l’information 

et de la communication de la PRA-UEMOA-GUINEE. 

 

√ Participation à la 11è CIRCAF 
 

Le Président Wendingoudi Louis Modeste OUEDRAOGO a 

participé, du 28 au 30 novembre 2024, à la 11è Conférence des 

Instances de Régulation de la Communication d’Afrique (CIRCAF), 

organisée par la Haute Autorité de la Communication et de 
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l’Audiovisuel (HACA) de Côte d’Ivoire sur le thème de « La 
régulation de l’Intelligence Artificielle (IA) dans le secteur de la 
communication audiovisuelle et numérique en Afrique ».  

 

A la fin des travaux, il a été procédé au renouvellement de 

l’instance dirigeante du Réseau. Ainsi, Madame Latifa 

AKHARBACH, Présidente de la Haute Autorité de la Communication 

Audiovisuelle (HACA) du Maroc, jusqu’alors Présidente en exercice 

du RIARC, a passé le témoin à Me René BOURGOIN, Président de 

la HACA de Côte d’Ivoire, pour le biennium 2024-2026. 

 

La vice-présidence, quant à elle, a échu à Monsieur Barka 

DONINGAR, Président de la Haute Autorité des Médias et de 

l’Audiovisuel (HAMA) du Tchad.   

 

√ Participation au forum quadripartite des pays de la 
confédération des Etats du Sahel (AES) et de la Guinée, à 
Bamako 

 
Du 1er au 04 décembre 2024 à Bamako au Mali, le Président du CSC, 

a conduit une délégation composée de Monsieur Oumarou 

MOGMENGA, Conseiller au CSC, et Monsieur Yirmalé Fréderic 

SOME, Directeur Général de la Communication et des Médias au 

Ministère en charge de la Communication, pour les travaux du 

forum sur le thème central « la régulation des médias en temps de 
crise ». 
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CHAPITRE I : 
GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 

 

Le développement du capital humain s’est poursuivi en 2024 avec 

la consolidation des effectifs, le renforcement des capacités, la 

distinction honorifique du personnel et la réalisation d’œuvres 

sociales.  

 
SECTION 1 : GESTION ADMINISTRATIVE 

 

Dans le cadre de la mise en œuvre des dispositions de la loi 

organique n°041-2023/ALT du 21 novembre 2023, il a été procédé 

au renouvellement des membres du Collège des conseillers suivant 

décret n°2024-0041/PRES-TRANS/PM/MJDHRI du 25 janvier 2024 

portant nomination de Conseillers au Conseil supérieur de la 

communication. L’année 2024 a également connu le renforcement 

des effectifs du personnel administratif de l’institution. 

  

Paragraphe 1 : Renouvellement des membres du Collège des 
Conseillers du CSC 

 

Les nouveaux Conseillers du CSC, au nombre de neuf (09), ont pris 

service le 29 janvier 2024. Conformément aux articles 33 et 34 de 

la loi organique, le Président a été nommé par décret n°2024-

0056/PRES-TRANS du 31 janvier 2024 et le Vice-président par 

décret n°2024-0146/PRES-TRANS du 27 février 2024. 

   

Le nouveau collège des Conseillers se compose ainsi qu’il suit : 

 

- Monsieur Idrissa OUEDRAOGO, Communicateur, Président ; 

 

- Monsieur Wendingoudi Louis Modeste OUEDRAOGO, Juriste, 

Vice-président ; 

 

- Monsieur Issaka Yves OUEDRAOGO, Magistrat, Conseiller ;  
 

- Monsieur Abdoulaye TAO, Journaliste, Conseiller ; 
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- Monsieur Abdoul Karim Ouelezan BANAO, Journaliste, 

Conseiller ; 
 

- Madame Aïcha DABRE, Communicatrice, Conseiller ; 
 

- Monsieur Laknapin Issa Alexandre ZOU, Professeur certifié des 

lycées et collèges, Conseiller ; 
 

- Madame Tonssira Myriam Corine SANOU, Maître-Assistant, 

Conseiller ; 
 

- Monsieur Wendouaga Serge Parfait COMPAORE, Ingénieur de 

conception en informatique, Conseiller.  

 

Après six mois à la tête du CSC, Monsieur Idrissa OUEDRAOGO va 

démissionner et sera remplacé par Monsieur Wendingoudi Louis 

Modeste OUEDRAOGO, nommé le 02 août 2024 par décret n°2024-

0876/PRES-TRANS du 31 juillet 2024 portant nomination du 

Président du Conseil supérieur de la communication.  

 

A la suite de la démission de Monsieur Idrissa OUEDRAOGO et afin 

de pourvoir le poste vacant au sein du Collège des Conseillers, 

Monsieur Oumarou MOGMENGA, Conseiller en sciences et 

techniques de l’information et de la communication, a été nommé 

Membre du CSC par décret n°2024-1090/PRES/PM du 20 septembre 

2024. 

 

Monsieur Laknapin Issa Alexandre ZOU sera nommé Vice-

président suivant décret n°2024-1538/PRES/PM/MJDHRI du 06 

décembre 2024.  
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Paragraphe 2 : Mouvement du personnel administratif 
 

En 2024, les effectifs du CSC ont connu des entrées et des sorties.  

La situation des entrées se présente comme suit : 

 

- le retour d’un Comptable en fin de disponibilité ; 

 

- la mise à disposition d’un Gendarme chargé de la sécurité 

rapprochée du Président du CSC ; 
 

- le retour d’un Inspecteur du Trésor en fin de stage de formation ; 
 

- la nomination d’un Directeur de cabinet, d’un Directeur de la 

communication et des relations publiques, d’un Secrétaire 

général et d’un Comptable principal des matières ; 
 

- la mise à disposition de vingt-six agents de Police. 

 

La liste nominative des sorties se présente comme suit : 
 

- Madame Haoua Naï MOUMOULA, Adjoint de secrétariat, 

précédemment en service à la Délégation régionale de l’Est, 

mise en position de stage de formation ; 
 

- Monsieur Kafouniba Christian SOME, Assistant en STIC, 

Précédemment agent à la Direction de la communication et des 

relations publiques, mis à la disposition du Ministère de la 

Fonction Publique du Travail et de la Protection Sociale ; 
 

- Monsieur Boureima DIALLO, Communicateur, précédemment 

Directeur de cabinet du Président, en fin de contrat ;  
 

- Madame Sowninouor Stella Marie Céline SOMDA/HIEN, 

Conseiller en régulation des médias, précédemment Directrice 

de la documentation et des archives, admise à faire valoir ses 

droits à la retraite ;  
 

- Monsieur Abdoulaye TAMBOURA, Gendarme, précédemment 

agent de sécurité rapprochée du Président, mis à la disposition 

de son ministère d’origine ;
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- Monsieur Constant ZONGO, Gendarme, précédemment agent 

de sécurité rapprochée du Président, mis à la disposition de 

son ministère d’origine ; 
 

- Monsieur Alphonse SILGA, Gendarme, précédemment agent 

de sécurité rapprochée du Président, mis à la disposition de 

son ministère d’origine ; 
 

- Monsieur Adama ZOUNDI, Agent de police, précédemment 

Chef de service de la sécurité, mis à la disposition de son 

ministère d’origine ; 
 

- Monsieur T. Lazare KABORE, Agent de police, précédemment 

au poste de police du CSC, mis à la disposition de son 

ministère d’origine ; 
 

- Monsieur Lamine BARRY, Agent de police, précédemment au 

poste de police du CSC, mis à la disposition de son ministère 

d’origine ; 
 

- Monsieur Kilihammanni Benjamin OUOBA, Agent de police, 

précédemment au poste de police du CSC, mis à la disposition 

de son ministère d’origine ; 
 

- Monsieur Felix KOALA, Agent de police, précédemment Chef 

de service du protocole, mis à la disposition de son ministère 

d’origine ; 
 

- Monsieur Tiraogo YIOUGO, Inspecteur du trésor, 

précédemment en service à l’Agence comptable du CSC, mis 

à la disposition de son ministère d’origine ; 
 

- Monsieur Zita Daniel BONZI, Ingénieur du cinéma et de 

l’audiovisuel, précédemment Directeur de la règlementation, 

de la médiation et du contentieux, nommé Directeur général 

du Fonds d’appui à la presse privée, au Ministère en charge de 

la communication ; 
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- Monsieur Jean Paul TANKOANO, Chauffeur, précédemment en 

service au Bureau du Comptable Principal des Matières, mis à 

la disposition du Ministère de la Santé et de l’Hygiène 

Publique ; 
 

- Monsieur Dramane NONGUIERMA, Chauffeur, précédemment 

en service au Bureau du Comptable Principal des Matières, mis 

à la disposition du Ministère de la Santé et de l’Hygiène 

Publique ; 
 

- Monsieur Siriki BERTHE, Administrateur des services 

financiers, précédemment Comptable principal des matières, 

mis à la disposition de son ministère d’origine ;  
 

- Monsieur Sié Lassina TIOYE, Archiviste, précédemment Chef 

de service des archives, assurant l’intérim de la Direction de 

la documentation et des archives, mis en position de stage de 

formation ; 
 

- Madame Gil Sandra Joëlle LANTEFO, Agent de bureau, 

précédemment en service à la Direction du monitoring des 

médias, mise en position de stage de formation ; 
 

- Monsieur Abdoul Azizz Ghildas OUEDRAOGO, Journaliste, 

précédemment Directeur de la communication et des relations 

publiques, nommé au même poste au Ministère des Sports, de 

la Jeunesse et de l’Emploi. 
 

L’effectif total du personnel, tous statuts confondus, au 31 décembre 

2024, était de cent quarante-trois agents contre cent trente en 2023, 

soit une augmentation de 10%. Cet effectif se présente comme suit : 
 

- Fonctionnaires : 103 ; 
 

- Temporaires : 3 ; 
 

- Contractuels : 37. 
 

La répartition des effectifs du personnel, tous statuts confondus par 

structure, au 31 décembre 2024, se présente conformément au 

tableau suivant :  
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Tableau n°7 : Répartition des effectifs par structure 

N° 
d'ordre 

Structures
 

Effectif
 

1 Collège des conseillers (CC) 9 

2 Cabinet du Président (CP) 37 

3 Direction de la communication et des relations publiques 
(DCRP) 4 

4 Secrétariat général (SG) 14 

5 Direction de l’administration et des finances (DAF) 11 

6 Direction de la règlementation, de la médiation et du 
contentieux (DRMC) 4 

7 Direction des autorisations et des déclarations (DAD) 4 

8 Direction de la publicité (DP) 4 

9 Direction du monitoring des médias (DMM) 13 

10 Direction de l’instruction des plaintes et des études (DIPE) 5 

11 Direction de l’informatique et des technologies (DIT) 4 

12 Bureau du Comptable Principal des Matières (BCPM) 5 

13 Direction des ressources humaines (DRH) 5 

14 Direction des marchés publics (DMP) 2 

15 Direction de la documentation et des archives (DDA) 2 

16 Agence comptable (AC) 4 

17 Délégation régionale de l’Ouest (DRO) 11 

18 Délégation régionale de l’Est (DRE) 4 

19 Délégation régionale du Nord (DRN) 1 

Total effectif 143 

Source : DRH/CSC 



 
L’effectif du personnel du CSC se répartit entre dix-neuf (19) unités 

administratives. Le Cabinet du Président compte le plus grand 

nombre de personnel.  

La progression du nombre du personnel de 2022 à 2024 est 

présentée dans le tableau suivant : 
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Tableau n°8 : Evolution de l’effectif du CSC de 2022 à 2024 

Année Effectif 

2022  128  

2023  130  

2024  143  

Source : DRH/CSC 



L’effectif du personnel de l’institution a connu une évolution de 10 

% entre 2022 et 2024. 

 

En vue d’un maillage du territoire national, le CSC recrute des 

Représentants provinciaux pour l’accompagner dans le contrôle du 

contenu des médias dans les différentes régions du pays. 

 

Ces Représentants provinciaux sont au nombre de neuf.  

 

Il s’agit de : 
 

- Monsieur Bertin Philibert NIKIEMA, Représentant provincial / 

Ouahigouya ; 
 

- Madame Kadidia HIEN/FAHO, Représentant 

provincial/Gaoua ; 
 

- Monsieur Boureima Jules KIENOU, Représentant 

provincial/Dédougou ; 
 

- Monsieur Bakari Baba TOURE, Représentant 

provincial/Banfora ; 
 

- Monsieur Y. Pascal BAKO, Représentant 

provincial/Koudougou ; 
 

- Monsieur Oumarou DICKO, Représentant provincial/Dori ; 
 

- Madame Oho TIOYE, Représentant provincial/Ziniaré ; 
 

- Monsieur Théodore Jean ZOUNGRANA, Représentant 

provincial /Tenkodogo ; 
 

- Monsieur Inoussa OUEDRAOGO, Représentant provincial 

/Manga. 
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SECTION 2 : DISTINCTIONS HONORIFIQUES, RENFORCEMENT 
DES CAPACITES DU PERSONNEL ET ACTIVITES SOCIALES 

 
Paragraphe 1 : Distinctions honorifiques 

 

A l’instar des années précédentes, les mérites de plusieurs agents 

et partenaires du CSC ont été reconnus par la Nation. Au total, 

quarante médailles leur ont été décernées, dans plusieurs ordres 

et grades. 

 

1. Officier de l’Ordre de l’Etalon 
 

Monsieur Songré Etienne SAWADOGO, Conseiller en 

Sciences et techniques de l’information et de la 

communication, chargé de mission du Ministère de la 

Communication, de la culture, des arts et du tourisme ; 

 

2. Chevalier de l’Ordre de l’Etalon 
 

- Monsieur Issoufou SARE, Journaliste, Directeur général de 

BF1 TV ; 
 

- Monsieur Wendingoudi Louis Modeste OUEDRAOGO, 

Juriste, Président du CSC ; 
 

- Feu Babou Paulin BAMOUNI, précedemment Journaliste, 

décoré à titre posthume. 

 
3. Chevalier de l’Ordre du Mérite Burkinabè 

 

- Monsieur Abdoul Karim Ouélézan BANAO, Journaliste, 

Conseiller du CSC ; 
 

- Madame Aicha DABRE, Communicatrice, Conseiller du 

CSC ; 
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4. Commandeur de l’Ordre du Mérite, des Arts, des lettres et 
de la Communication 

 
Monsieur Simon YAMEOGO, Journaliste, Chargé de mission 

du CSC ; 

 

5. Officier de l’Ordre du Mérite, des Arts, des lettres et de la 
Communication 
 

- Monsieur Abdoulaye TAO, Journaliste, Conseiller du CSC ; 
 

- Monsieur Pié Raymond TRAORE, Technicien en 

électronique, Chef de service de l’informatique du CSC ; 
 

- Monsieur Babou Achille NEYA, Chauffeur, Agent du CSC ;  

 
6. Chevalier de l’Ordre du Mérite, des Arts, des lettres et de la 

Communication 
 

- Monsieur Issaka Yves OUEDRAOGO, Magistrat, Conseiller 

du CSC ; 
 

- Monsieur Wendploumdé Roch OUEDRAOGO, 

Communicateur, Manager en communication et appui au 

développement à WATERAID ; 
 

- Monsieur Alain DABILGOU, Journaliste, Directeur général 

de Aegis Consulting ;  
 

- Monsieur Zita Daniel BONZI, Ingénieur du cinéma et de 

l’audiovisuel, Directeur de la médiation, du contentieux et 

de la règlementation du CSC ; 
 

- Madame Raïssa Gertrude KONATE/OUEDRAOGO, 

Comptable, Directrice des marchés publics par intérim du 

CSC ; 
 

- Monsieur Anatole TAPSOBA, Conservateur d’archives, 

Agent du CSC ; 

 

132
 

CSC - RAPPORT PUBLIC 2024  



- Madame Mariette KONE/TUINA, Secrétaire de direction, 

Agent du CSC ; 
 

- Monsieur Boureima TRAORE, Reprographe, Agent du 

CSC ; 
 

- Monsieur Mady SEDEGO, Conseiller en gestion des 

ressources humaines et management des administrations, 

Agent du CSC ; 
 

- Madame S. Samiratou SONDE, Adjoint de secrétariat, 

Agent du CSC ; 
 

- Monsieur Kiswendsida Aristide NONGUIERMA, Technicien 

supérieur du cinéma et de l’audiovisuel, Agent du CSC ; 
 

- Madame Diane Fleur TIETEMBOU, Secrétaire de direction, 

Agent du CSC ; 
 

- Monsieur Karim NAMOANO, Administrateur du cinéma et 

de l’audiovisuel Chef de service de la communication de 

l’AJE ; 
 

- Monsieur D. Jean Paul TOE, Juriste, Chargé de conformité à 

Coris-Bank ; 
 

- Madame Clémence Dogfobouret DA/MEDAH, Secrétaire 

de direction, Agent au Ministère de l’Economie des 

Finances et de la Prospective (MEFP) ; 
 

- Radio Tin Tua Fada ;  
 

- Monsieur Athanase ILBOUDO, Journaliste, Directeur 

Technique de la Radio Taanba de Fada ; 
 

- Madame Bébé Françoise TIENDREBEOGO/KABORE, 

Journaliste à la retraite, Membre de l’Association des 

Retraités de la Communication et de l’Information du 

Burkina Faso ; 
 

- Madame Vanessa Cailly QUENUM/DIASSO, Journaliste, 

Présentatrice, Reporter rédactrice en chef à Burkina Info ; 
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- Monsieur Nomwendé Salif Théophane OUEDRAOGO, 

Technicien, Responsable Technique à Burkina Info ; 
 

- Monsieur Sayouba SAVADOGO, Journaliste, Réalisateur, 

Coordonnateur du département des programmes d’Impact 

TV décédé, décoré à titre posthume ;  
 

- Madame Germaine Colette COMBARY/BALOGUE, 

Journaliste, Rédactrice en chef à Impact TV ; 
 

- Madame H. Yolande ZOUMBARA, Journaliste Présentatrice, 

Reporter Rédactrice en chef adjoint à la rédaction de Ouaga-

FM ; 
 

- Monsieur Arba Alpha OUEDRAOGO, Journaliste, Directeur 

général de Ouaga FM et LCA TV ; 
 

- Monsieur Jean Pierre TIENO, Communicateur, Chef du 

groupe Synergie MEDIA ; 
 

- Madame Youmanli Maïmouna YADA, Communicatrice, 

Directrice générale de KARMA GROUPE ; 
 

- Monsieur Bagbila Emmanuel ILBOUDO, Photographe à 

l’Observateur Paalga ; 
 

- Monsieur Hamed ZERBO, Journaliste, Directeur de 

publication du journal Libération ; 
 

- Monsieur Timpousga KABORE, Journaliste à la retraite, 

Dessinateur de presse pour Le Pays, Sidwaya, l’Observateur 

Dimanche, l’Ouragan et caricaturiste de L’Indépendant ; 
 

- Madame Asséto OUEDRAOGO, Journaliste, Directrice 

générale de Burkina 24. 
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Le Président du CSC décorant Monsieur Songré Etienne SAWADOGO  
 

Paragraphe 2 : Renforcement des capacités du personnel 
 

Dans le cadre de la mise en œuvre des activités de renforcement 

des capacités du personnel, plusieurs actions de formation ont été 

menées. Ce sont : 

 

2.1. Formation sur le : « Canevas de monitoring 
des médias du CSC » 

 

Un séminaire de renforcement des capacités des agents chargés de 

l’observation du contenu des médias, s’est tenu du 17 au 19 janvier 

2024 à Ouagadougou, dans la salle de conférence de l’Espace 

culturel et récréatif Dieudonné. Au total, vingt-sept agents et neuf 

Représentants provinciaux ont été formés pour accomplir plus 

efficacement leur mission. 
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2.2. Formation des Conseillers du CSC aux fondements, 
mécanismes et enjeux de la régulation 

de la communication au public 
 
Du 06 au 08 novembre 2024 s’est tenu, à Ziniaré, dans la région du 

Plateau central, un séminaire d’immersion des membres du Collège 

des conseillers du CSC aux fondements, mécanismes et enjeux de 

la régulation de la communication au public. 

Durant trois jours, sept communications relatives à la régulation ont 

été traitées par des cadres de l’administration et des personnes de 

ressource, bien au fait des problématiques y afférentes.  

 

Photo de famille à l’issue de la formation 
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Paragraphe 3 : Activités sociales 
 
Les principales activités sociales réalisées sont les suivantes : 

 
3.1. Journée de collecte de sang 

 

Le CSC, en collaboration avec le Centre National de Transfusion 

Sanguine (CNTS) et l’Association « SOS sang », a organisé le 21 août 

2024, une journée de collecte de sang dans l’enceinte de 

l’institution.  

 

3.2. Visite médicale annuelle 
des travailleurs et des lieux de travail 

 
Du 04 au 06 juin 2024, le CSC a organisé, en collaboration avec 

l’Office de Santé des Travailleurs (OST), la visite médicale annuelle 

des agents et une visite des lieux de travail.  
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CHAPITRE II : 
GESTION FINANCIERE ET DES MATIERES 

 

SECTION 1 : GESTION FINANCIERE 
 

Dans le cadre de la gestion des finances et des matières de l’année 

2024, le CSC a mené des activités de recouvrement de recettes, 

d’exécution des dépenses et d’élaboration de l’avant-projet de 

budget programme 2025-2027. 

 
Paragraphe 1 : Exécution des dépenses 

 

Au titre de l’exercice 2024, les dotations budgétaires s’élevaient à 

un milliard cent dix-neuf millions cinq cent cinquante-quatre mille 

(1 119 554 000) F CFA pour des dépenses d’un milliard vingt-six 

millions deux cent soixante-dix-neuf mille (1 026 279 000) F CFA. 

 

Le budget exercice 2024 du CSC se présente comme suit : 

 

La situation d’exécution des dépenses entrant dans le cadre du 

programme «  régulation du secteur de la communication se 

présente comme suit :
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Tableau n°9 Budget 2024 par nature des dépenses

Nature Montant 

Dépenses de personnel 423 356 000

Dépenses d’acquisition de biens et 
services 558 824 000

Transferts courants 137 374 000

Dépenses en capital 0

TOTAL 1 119 554 000 

Source : NAFOLO, SIGESPE & RAPPORT ANNUEL DE PERFORMANCES 2024 
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Paragraphe 2 : Elaboration de l’avant-projet de budget 

programme 2025-2027 
 

L’avant-projet de budget-programme 2025-2027 du CSC a été 

élaboré sur la base des dotations inscrites dans le Document de 

Programmation Budgétaire et Économique Pluriannuelle (DPBEP) 

2025-2027. 

 

Les montants prévus s’élèvent respectivement à un milliard deux 

cent soixante-six millions cent trente-trois mille (1 266 133 000) F 

CFA pour l’année 2025, un milliard cent soixante-dix-sept millions 

quarante mille (1 177 040 000) F CFA pour 2026, et un milliard cent 

soixante-dix-neuf millions huit cent soixante un mille (1 179 

861 000) F CFA pour 2027. 
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Tableau n°12 : Etat d’exécution des actions du programme
« Régulation du secteur de la communication »



SECTION 2 : GESTION DES MATIERES 
 

La gestion des matières relève de la comptabilité des matières qui 

est une discipline de gestion administrative et comptable des biens 

meubles et immeubles de l’Etat et autres organismes. 

 

Au 31 décembre 2024, le patrimoine non financier du CSC a été 

évalué à deux milliards huit cent quarante-neuf millions six cent 

quarante un mille six cent trente-deux (2 849 641 632) francs CFA. 

Le tableau suivant donne les valeurs des matières par compte 

matière : 
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ACQUIS, PERSPECTIVES 
ET RECOMMANDATIONS

5
ème

PARTIE
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CHAPITRE I : ACQUIS 

 

En 2024, le CSC a enregistré plusieurs acquis, tant sur le plan 

administratif et organisationnel que matériel et technologique. 

 

SECTION I : ACQUIS D’ORDRE ADMINISTRATIF 
ET ORGANISATIONNEL 

 

Nombre d’actions entreprises au cours de l’année 2024 ont permis 

d’engranger des acquis d’ordre administratif et organisationnel. Ce 

sont : 
 

- le renouvellement du Collège des conseillers suite à l’adoption 

de la nouvelle loi n°041-2023  /ALT du 21 novembre 2023 

portant attribution, composition, organisation et 

fonctionnement du Conseil supérieur de la communication ; 
 

- l’adoption d’une nouvelle vision du Collège des conseillers qui 

est d’amorcer une régulation ambitieuse de la communication 

au public au Burkina Faso ; 
 

- l’élaboration et l’adoption de quatre textes d’application de la 

loi organique n°041-2023 /ALT du 21 novembre 2023, à savoir 

la décision N°2024-009/CSC/CAB du 07 février 2024 portant 

règlement intérieur du Collège des Conseillers du Conseil 

supérieur de la communication ; l’arrêté N°2024-012/CSC/CAB 

du 07 février 2024 portant nomination des membres des 

commissions spécialisées du CSC  ; l’arrêté N°2024-

014/CSC/CAB du 07 février 2024 portant nomination d’un 

Conseiller-Rapporteur  et l’arrêté n° 2024-026/CSC/CAB 

portant définition des conditions et procédures de délivrance 

des autorisations et des récépissés de déclaration auprès du 

CSC ; 
 

- l’amorce de la régulation effective des réseaux sociaux 

numériques ; 
 

- le renforcement de la collaboration entre le CSC et la Brigade 
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Centrale de Lutte Contre la Cybercriminalité (BCLCC). 

- Le renforcement de la collaboration entre le CSC et l’ONAFAR 

par la nomination du représentant du CSC.   

 

SECTION II : ACQUIS D’ORDRE MATERIEL 
ET TECHNOLOGIQUE 

 

Au titre des acquis d’ordre matériel et technologique, la 

coopération fructueuse avec le Royaume du Japon a permis 

l’extension du siège de l’institution. En effet, une vingtaine de 

bureaux ont été construits et un ascenseur installé afin d’améliorer 

le cadre de travail et de faciliter la mobilité du personnel. 
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CHAPITRE II : 
PERSPECTIVES ET RECOMMANDATIONS 

 

Le CSC, autorité administrative et indépendante, dans le souci 

d’atteindre ses objectifs, mènera dans le court et moyen terme 

certaines actions et en recommande d’autres. 

 

SECTION I : PERSPECTIVES 
 

En vue de consolider les acquis et de relever les importants défis 

auxquels l’institution est confrontée, des perspectives à court et 

moyen termes doivent être envisagées. À cet effet, il est nécessaire 

de : 
 

- poursuivre la réorganisation des services administratifs du 

CSC  à travers l’adoption des textes d’application de la loi 

organique  n°041-2023  /ALT du 21 novembre 2023 portant 

attribution, composition, organisation et fonctionnement du 

Conseil supérieur de la communication ;  
 

- vulgariser la loi organique n°041-2023 /ALT du 21 novembre 

2023 portant attribution, composition, organisation et 

fonctionnement du Conseil supérieur de la communication et 

ses textes d’applications ; 
 

- poursuivre la mise en œuvre du plan stratégique 2024-2028 du 

CSC ; 
 

- poursuivre le renforcement des capacités des agents du CSC, 

des responsables des médias et des entreprises de publicité ; 
 

- poursuivre les activités d’éducation aux médias, ainsi que les 

actions de sensibilisation à l’endroit des leaders coutumiers, 

religieux et des jeunes, en vue de renforcer la lutte contre la 

désinformation et les discours de haine ; 
 

- poursuivre la réflexion sur la labellisation des sites et comptes 

d’information sur les réseaux sociaux ; 
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- créer un centre de monitoring plus performant et mieux adapté 

au nouvel environnement de la régulation des réseaux 

sociaux ; 
 

- redynamiser les activités de la Délégation Régionale de l’Est à 

travers le déploiement de personnel qualifié et l’équipement 

des services en matériel de monitoring adapté ; 
 

- acquérir un Process informatique permettant le monitoring des 

réseaux sociaux ; 
 

- rendre opérationnelle la Délégation Régionale du Nord du 

CSC (viabilisation du site, érection d’une clôture, équipement 

des locaux en matériels et mobiliers de bureaux, déploiement 

de personnel qualifié). 

 
SECTION II : RECOMMANDATIONS 

 

 

Au regard des difficultés rencontrées dans l’exécution des missions 

du CSC, les recommandations suivantes sont formulées :  
 

- rendre effective l’autonomie financière  et de gestion 

conformément aux dispositions de la loi organique régissant le 

fonctionnement du CSC à travers l’adoption des textes 

d’applications y relatifs ; 
 

- doter le CSC en moyens d’actions lui permettant de faire face 

aux défis actuels de la régulation par la création d’un centre de 

monitoring plus performant et mieux adapté au nouvel 

environnement de la régulation des réseaux sociaux.  
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CONCLUSION 

 
Le CSC mesure la pertinence des attentes des plus hautes autorités 

et des populations dans le contexte actuel de crise sécuritaire et 

humanitaire que traverse notre pays. 

 

C’est pourquoi, en 2024, plusieurs de ses actions et activités ont été 

orientées dans le sens de la contribution de la communication au 

retour de la paix, à la restauration de la sécurité et au renforcement 

de l’unité nationale. 

 

Ces actions seront poursuivies et intensifiées à travers la régulation 

des réseaux sociaux numériques et le suivi du fonctionnement des 

médias. Avec l’accompagnement de l’Etat et des partenaires, les 

acquis seront consolidés en matière de formation des acteurs des 

médias et de la communication à la déconstruction des fausses 

nouvelles, la lutte contre les discours de haine, la promotion de la 

citoyenneté, du civisme et de la cohésion sociale  ainsi que 

l’organisation de campagnes d’éducation aux médias et à 

l’information. 

 

Toujours dans le cadre de la prévention et de la sensibilisation, des 

conférences publiques seront organisées, au profit de la jeunesse, 

des forces vives des régions et des leaders d’opinion, sur la culture 

de la vérification des faits, l’utilisation responsable des réseaux 

sociaux et la cohésion sociale. 

 

L’un des défis majeurs reste la nécessité de garantir l’accès à une 

information fiable dans les localités en proie à l’insécurité, afin de 

les prémunir contre la manipulation résultant de la désinformation 

et des fausses nouvelles qui compromet les efforts de reconquête 

du territoire national. Il s’agira également de travailler à ce que tous 

les médias fassent preuve de résilience et d’engagement pour 

demeurer des médias forts, crédibles et utiles à la nation qui se bat 

pour la paix, l’unité et la souveraineté.  
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Enfin, outre l’assainissement du secteur de la communication qui se 

poursuivra, la viabilité économique des entreprises de presse et la 

gestion optimale des ressources radioélectriques, mises à la 

disposition du CSC, demeurent deux préoccupations majeures qui 

feront l’objet d’une attention particulière au cours de l’année 2025. 
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